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• secteur cultur~I 
. , travail du secteur culturel d~ PSU le diman-

UnE: J<?urnee drt~ de 9 h 9 rue Borromée, Pans 15è. A l'ordre 
che 22 iurn, à pa ir ' 
du jour : opérations-vacances. 

• la canaille en fête 
1 

la " fête de rue » interdite, une autre fête tout 
Po_ur_remp ~~er nche 22 juin, à 15 h, 2 rue de !'Arsenal, Pàfis 

aussi bren, 1~ r)m!vec tout un programme de sketches, chan-
4è (Mo B~stille ~t à partir de 19 h- un grand bal folk animé 
sons et theâtre, - Billets en vente au restau « La Canai!-

" Le coup de rouge». F) . 
fea~ •• 4 rue Crillon, Paris 4e (5 et 10 . . 

• paris 7è 
La ?ème section du PSL! à Paris_ orga~ise une assemblée 

1 • a· l'occasion du 15eme anniversaire du PSU et autour popu aire v· F L · • 
de la brochure « Une section du P?U •:, a~ec rctor ay. e Jeudi 
26juin,de18à21 h : film: caus«;me,vrnd honneur. Au68ruede 
Babylone (Mo St-François Xavier). 

• détente, recherche, rencontre 
Le centre international Sainte-Baume (Le Plan d'Aups-

83640 Saint-Zacharie, tél. (91) 04.50.19) organise des sessions 
d'une semaine entre le 29 juin et le 2 août : rencontres avec la 
communauté ; décoloniser l'enfant; vivr~. e_n ·Ville ; la santé ; 
peut-on changer l'entreprise dans la socrete actuelle? 

AVEC DaC.L., DES VOYAGES MIL TANTS ENCORE POSSIBLE ... 
Au Liban (avec le peuple palestinien- des pla­

ces pour juillet) 
En France (pour se reposer tout en discutant, 

dans les Cévennes). 
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En G•rèce (avec un crochet par Chypre) 
, DCL : 94 rue Notre-Dame des Champs Paris Sè 

tel : 325.00.09 
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quand Rouge 
« s'ultimatumise )) ■ ■ ■ 

llfaur s 'y faire : il·sufflt qu'une, puis deux actions unitaires réu ssissent , 
rPgr<111pr111 r des orga11isario11s différentes, pour manifester notre solidarité 
a vec les c:r1111arades qui en Espagne sont aujour d'lzui men acés de 111orr, 
pour que l<:.1· porrc•-paro /es de la LCR voient « r o uge » et éproui·enr l e 
besoin de 111e((re en cau se les co11dirio 11s dans lesquelles ces ma11ifesra rio11s 
ont _,:ré préparées et réussies. J e r ép ondrni donc à l'articuler de Rouge 
cec1 : 

• La tenue d u mef/ing du 4 juin à l a Murua/iré a été élaborée en 
co111~111111 par I<; ~-o/l~crif Ev~1 Forr esr, la C ISE , et le CEL. Les camarndes de 
la L1,:ue_ ont e;e prese~1fs? Wufes les 11égociatio11s et en ont approuvé l es 
co11c/ust011s. I o urquo 1 ?retendre en dernière Izeure c lzanger /a nMure 1,r l es 
formes de cet accord ? 

. . • ?~ucieux di• pr~s1:1w:r ' °.'!tes le.~ p~1ssihf l~ré.1· d'é/argiss1,1111,11r d e la 
so/uiartft , le P..SU a o r1111e qu 1/ falla it a l a Jot.1· lll<lll lj(•.wer / • 11 · • • 
l'appel des o r1-:a11isario 11s p o l i tiq ues qui /e di•mwulaienr ai•<: t . JI/Ill a 

,r. Il if E ' c rai.,·1111 <' f 
C:Ol'.Jd' r li// co ec:f1 · va ForrC'.\' f l e .rnin dl' 11011n11ivr1' t'II r r I '1 
cl . · J · • · • • • an (JIii' fi' es 

1.1·c:11.1·sw11s pour o 1f<•111r pr1•1·1s1•111c:m //Il l' 1111irl très /m'lt<' . ' 

C' l'.1·r ce lfll<' lt·s c:11111arru/1•.1· de Rouge ll/Jt1d/e11r 1111 Ir· 
, . , . . / ' . , . • « li 11/1(/(I/III » (' ( 

q111 1w11.1 < 1.\'lm .1· 11011s 111< 1.1pc•11.1'<1hll' d1•111arclt<' à ,11 / . ' . 
/ ,. d ' 11 '/ . < 'fi oy<', 1w111· ohtl'1111· 

111 1.1·1)(•11.1·111 t' <' 11r1-:1s.1·1·1111'11f du 111<J111 •1•111c•11r de \'/1/'d -· · 
I . . • I (Il If e• Ill'('(' /(' /)('//fi / , 
uuq111•, <'f - <'Il pr1•11111•r '"'" - <111e1· G11r111e11di11 O r \ , · , • 1 

a11jo11rd' /111i 1111•1111cés d e /11()/'f C ' l'l'f 110111·r111111· ,,,,•1,•· 1111;. 1,11 , < f _f:. ,,11 F"rre.1·r, 
• • . , {li'/'(' (} Il \' /(' . I I , . 

lfll<'. La P"llr.1·11ivre serllif à pr"prelll<'llf parler i11tlén•11r . . i Il P" <'1111-

C ltr isti1111 GUER C l/i:· • 

Vacances 
en 

méditerranée 
La fédération de l'Hérault du PSU 

propose aux volontaires de passer 
leurs vacances à Montpellier. à 
proximité de CARNON, une des plus 
belles plages de la Méditerranée. 
Pou r cela, e lle met à la disposition des 
camarades et de leurs familles, par 
l'intermédiaire de l'association Ren• 
cont re et Culturé, une auberge à 
Montpellier en juillet et ao0I. 

Prix : 70 F par semaine (héberge­
ment et petit-déjeuner) 

Repas sur place : 10 F 
Pension complète : 210 F par se­

maine 

En prenant vos vacances avec la 
fédération de l 'Hérault vous éviterez 
le piège à touristes q

0

u'est devenue 
« la nouvelle Florlde du Langue­
doc "· Entre camarades, vous pourrez 

.,-aussi parfaire votre formation poliU• 
que. 

Inscription et renseignements au• 
près de la fédération de !'Hérault du 
PSU, 18 rue Sainte-Anne 34 000 
Montpellier. ■ 

'----------------_) 



Les travaux de la direction· politique nationale du PSU -----

La direction politique nationale du · 
PSU s'es~ réunie les 74 et 15 juin 
sous le signe des luttes que mè­
nent en particulier les travailleurs 
du Parisien Libéré et de Chaus­
son. 

C 
Comme le fait remarquer la résolu­
t~on politique adoptée : « La situa­
tion en France au cours des derniè­

res semaines est en effet caractérisée par 
un raidissement croissant d'un pouvoir 
en butte aux échecs de sa propre politi­
que: 

- éct,ec d'abord par rapport aux ob­
jectifs qu'il affirmait poursuivre : la 
hausse des prix continue malgré le frein 
mis par le patronat à la progression des 
salaires, la production industrielle 
baisse, aucune relance ne venant de 
l'étranger. Le chômage total et partiel 
monte en flèche ; 

- échec surtout par rapport aux ob­
jectifs qu'il poursuivait réellement : la ba­
taille des exportations est en partie 
perdue et le chômage dépasse par trop 
les limites qu'il s'était fixé.» 

Ces échecs, loin de faire reculer le 
gouvernement dans l'application de ses 
plans, l'amènent à s'engager dans une 
sorte de " fuite en avant » dans la ré­
pression et l'intimidation destinée à 
« briser de façon durable toute résis­
tance sérieuse de la part des travail­
leurs». PLUS grave encore: pour la pre­
mière fois, à travers l'attitude du minis­
tre de l'Intérieur qui utilise les provoca­
tions fascistes et encourage l'établis­
sement de milices patronales, la bour­
geoisie « favorise l'établissement d'une 
« stratégie de tension » à l'italienne ». 

Le mouvement ouvrier ne peut assis­
ter, muet, à ces démonstrations de force 
qui le menacent dans son existence 
même. Car le pouvoir « compte sur l'ab­
sence d'une contre-offensive générale 
des SY.ndicats et partis ouvriers ». 

Il devient de plus Impossible de lais­
ser chacun des conflits isolé. Chausson 
réclame l'extension de la lutte à tout le 
secteur automobile ; le Parisien Libéré 
met en cause les conquêtes de tous les 

J ' 

travailleurs du Livre et de la presse et 
vise en fait au démantèlement de la CGT 
et de la CFDT dans le secteur. Ce que les 
travailleurs attendent des organisa­
tions qui les représentent, c'est qu'elles 
s'engagent tout de suite dans l'action, 
partout à la fois. Comme le dit la résolu­
tion:« Les partis de l'union de la gauche 
ont poursuivi leur polémique, refusé l'ac­
tion commune avec ceux qui n'ont pas 
signé le programme commun, sans pour 
autant la réaliser entre eux: Ce climat a 
fait manquer à la classe ouvrière bien des 
occasions au cours des deux derniers 
trimestres. » 

Voilà pourquoi, une fois de plus, notre 
parti rappelle ses propositions d'unité 
d'action pour la conclusion d'un accord 
de lutte à tous les niveaux « contre les 
licenciements et le chômage, pour l'or­
ganisation unitaire des travailleurs sans 
emploi, "pour la riposte offensive aux at­
teintes multipliées contre les . organisa­
tions syndicales et le droit de grève. » 

Certes la polémique continue entre 
les tenants du programme.commun. Les 
divergences au sein du mouvement ou­
vrier sont normales et il est juste qu'el­
les soient exposées aux travailleurs qui 
sont les premiers intéressés. Mals elles 
ne doivent pas faire obstacle à l'action 
commune. « Bien au contraire: c'est au 
travers de cette action que peuvent s'éla­
borer des réponses politiques· corres­
pondant aux préoccupations actuelles 
des travailleurs ». 

« Dans la mesure où un véritable débat 
pourrait s'ouvrir dans cet esprit, notam­
ment à la suite du dernier comité central 
du parti communiste et de la convention 
du parti socialiste, le PSU considère qu'il 
est de sa responsabilité d'y intervenir. 
C'est pourquoi il demande à y participer, 
en considérant qu'il ne s'agit pas seule­
ment d'un débat de sommet, et qu'il se­
rait pleinement fructueux s'il se menait 
également dans des structures unitaires 
à la base. » ' 

Le développement de cette politique 
« suppose qu'en même temps se pour­
suive le renforcement du courant révolu­
tionnaire qui lutte pour le contrôle ou­
vrier et l'autogestion socialiste ». Ren-

forcement du PSU, mais aussi renfor­
cement des liens entre les différentes 
composantes de ce courant. Le débat 
que le PSU propose pour l'automne pro­
chain sur le thème« Quel parti pour l'au­
togestion socialiste ? » s'inscrit dans 
cette perspective. 

Débat, mals aussi Intervention dans 
la lutte de classe et action de masse. 
C'est à cela que correspond la proposi­
tion de constitution « sous le nom d'insti­
tut pour le contrôle ouvrier, de coopérati­
ves mettant en commun les moyens d'in­
formation, la gestion de l'expression 
audio-visuelle et de lieux de débats. » De 
façon à disposer d'un instrument "' ai­
dant au développement des luttes anti­
capitalistes qui _mettent en œuvre le 
contrôle des travailleurs ». C'est pour­
quoi, aussi, le PSU propose de s'enga­
ger dès maintenant dans trois campa­
gnes: 
« - l'offensive contre le chômage, le 
soutien et l'articulàtion des luttes du type 
de LIP, 
- la bataille contre le programme 
électro-nucléaire et la militarisation ; le 
moratoire est une revendication réaliste 
qui peut cristalliser l'opposition au mode 
de vie capitaliste des travailleurs, 
ouvriers-paysans et intellectuels, 
- _ le soutien actif à la révolution portu­
gaise». 

Le courant révolutionnaire pour l'au­
togestion n'existe pas seulement en 
France, il se développe au rythme de la 
montée des luttes, en Europe du Sud 
particulièrement. « Comme le montre le 
Portugal, les forces socialistes révolu­
tionnaires peuvent ouvrir une alternative 
politique aux blocàges qui se produisent 
entre sociaux-démocrates et communis­
tes». 

C'est pourquoi la DPN, à l'heure de la 
révolution portugaise et de la décompo­
sition du franquisme, a décidé de pro­
poser aux « forces socialistes révolu­
tionnaires de l'Europe du Sud l'organisa­
tion d'une conférence internationale vi­
sant à concerter de façon plus étroite leur 
action anticapitaliste et anti­
impérialiste. » 
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le CERES dans l'impasse : 

être ou ne pas être 
La publication récente d'un 
!livre de trois responsables 
du CERES - J.P. Chevè-

nement, G. Toutain et M. Char­
zat « le CERES, un 
combat pour le socialisme » -, 

donne l'occasion de revenir 
sur la tendance de gauche du 
parti socialiste. Occasion d'au­
tant plus opportune que des mili­
tants, comme ceux du secteur 
Santé-Sud du PSU, ont pu croire 
que les positions du CERES 
n'avaient fait l'objet d'aucune cri­
tique de notre part. 

Or, dire, comme je l'ai écrit, que 
nous ne sommes d'accord ni avec 
la lecture que le CERES fait du 

encore le socialisme qui ne fait 
pas la ~évolution et qui doit com­
poser avec le capitalisme, sous 
peine de disparaître ». Cond_am­
née au compromis pour survivre, 
la social-démocratie s'enfonce 
dans ces compromissions. 

à coup de paris 
le cresson du rôti 

Appréciation valable _au ni~eau 
de la description, mais qui ne 
tient compte ni de l'analy~e d_e 
classe, ni des données histori­
ques et théoriques. Il n'e~t pas 
vrai que la social-démocratie telle 

. "'---~-""'"-... -~o=-
A droite, Jean-Pierre Chevènement. un des animateurs du CERES. 

programme commun, ni avec le 
jugement qu'il porte sur l'avenir 
du PS, c'était déjà souligner, en 
peu de mots, toute la distance qui 
nous sépare. Mais il est vrai qu'il 
est nécessaire de préciser et de 
développer ces points. 

L'ouvrage du CERES apporte à 
ce sujet de nouveaux éléments 
d 'apprécia ti on . Les auteurs 
content par le menu ce que fut 
« l'entreprise ,, du CERES. On 
voit comment, conduits par deux 
,, énarques», J.P. Chevènement 
et Didier Motchane, quelques 
jeunes gens s'incrustent dans " la 
vieille maison » au début des an­
nées soixante et font le pari de 
« régénérer de l'intérieur l'édi­
fice sclérosé de la social­
démocrati1;1 », pour « opérer .. du 
dedans « la reconquête socia­
liste de la SFIO » , 

Pour justifier ce parti , Jean­
Pierre Chevènement avance une 
curieuse théo rie : la soc ial­
démocratie, c'est un état objectif 

.qui résulte de l'immersion de 
ceux qui se disent socialistes 
dans la société capitaliste. « La 
social-démocratie c'est, dit-il 
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qu'ei°le est, soit une sorte d'état 
naturel du mouvement ouvrier au 
sein du système capitaliste. Le 
c livage qui s'est opéré dans le -
mouvement socialiste, au pre­
mier tiers du siècle, répondait à 
des réa lités profondes: un chan­
gement dans la composition so­
ciale des cadres et des couch·es 
décisives des principaux partis 
socialistes, une prépondérance 
du réformisme, les deux phéno­
mènes étant liés. Les scissions 
qui se sont produites, d'abord en 
Russie, puis dans une série de 
partis sociaux-démocrates, n'ont 
pas été des opérations artificiel­
les dues aux manipulations de 
Lénine et de quelques autres. El­
les étaient l'expression d'exigen­
ces révolutionnaires historiques 
qui ne pouvaient se développer 
dans le cadre de la llème Interna­
tionale. Les faits l'ont suffisam­
ment montré : même si de nou­
veaux clivages se sont ensuite 
manifestés en fonction de l'évolu­
tion du mouvement communiste 
ils n'ont pas remis en question 1~ 
validité de la séparation organi­
que entre courant réformiste et 
courant révolutionnaire dans le 
mouvement ouvrier. 

t et ses amis . 
, J.P. Chevè~err:i~~ cette hist<;>ire 
font comme s1 to mique sociale 
et toute cette dy~ate· et comme 

. t pas ex1s , h n'ava1en . _ toutes c o-
s'ils se trouv~u~nt urs - dans la 
ses . ~gale7u~:~'~!ction bolchévik 
po~1t1on _d faire scission, au­
qu1, au_llE:u ?E: ,, de l'intérieur le 
rait :' reQen~r_emocrate ouvrier de 
parti social- e ble de la llème 

· t l'ensem 
Russie, !3 C'est faire non 
Internationale. hé du passé, 
seu_lemen! bon u~t~it, du présent. 
mais aussi, ~t s . nt intervient, 
Ou plutôt, s1 le prese de ari. 
c'est toujours sous forme t PS 
Après le pari deJransf~Hme~ ~t le 
en un parti de révolution, vie 

pari de faire du pr.ogramme 
commun un instrument de rup­
ture du système c_apitaliste, et le 
pari d'opérer une mutation du 
parti communiste l'amenant à 
« réviser ses conceptions sur 
son rôle, sur celui de ses parte­
naires et, sur la nature de 
l'union. » Le CERES se voit ainsi 
en déf1:iurge tr~nsformant à coup 
de pans gagnes la réalité politi­
que. 

Mais il lui arrive aussi d'être 
plus réaliste. Nous pourrions 
souscrire au jugement que J.P. 
Chevènement porte sur le 
co~wès de Pau : « Le CERES, qui 
a aide en 1971-1972 le char de la 
socia_l-~émocratie, enlisé dans 
les v1e1lles ornières, à s'ébran­
l~r, n'est plus aussi nécessaire 
des lors que celui-ci a acquis 
u_ne certaine vitesse et s'y main­
t1~nt par la force, social­
~-emo~rate par excellence, de 
~'tert1e ». Et encore : " lnsensi-

ement, le CERES reprend du 
champ et la social-démocratie 
~e la superbe. Le Congrès de 
a~~ab~= dsera que le constat 

e cette progres . , 
séparation d' . s1ve 
corps ». ame sinon de 

· Pau a bien été une tentat 
parfaitement réussie, Pour 1

" 8, 
du ire « comme prévu ,, le CERt 
à n' être que « le cresson S 

·rôti ». Si l'on en juge par les du 
sures de plus en plus drastite­
prises par la direction du p~1 
l'égard du CERES- dont lad 
nière est l'interd_iction pour la 1~­
dération de Pans de figurer à 

1 
• 

fête du PSU - la séparation da 
corps n'est pas très éloignée : 
moins que le CERES, « touJou 
prêt aux accords raisonnables ra 
ne se ~onfine à sa« vocation p;'. 
1agog1que ». 

En_ fait, le_ so.rt d_u CERES était· 
scelle à partir d Epinay, où sa bril-

lante tactique réussit à installer 
François Mitterrand à la direction 
du PS. C'est que la greffe de 
François Mitterrand et de ses 
amis correspond toujours mieux 
à la nature du parti socialiste. 
Mais pour prendre, elle avait be­
soin du greffon du CERES. Ainsi 
:peut être réalisé ce vœu de Fran• 
çois Mitterrand : 

« Faire du PS une formation 
multiforme où cohabiteraient 
toutes les sensibilités et toutes 
les nuances du socialisme radl· 
cal au radicalisme teinté de so­
cialisme ». 

par le bas ou par le haut 

Lorsque l'un des auteurs écrit 
avec quelque lyrisme que "le 
parti socialiste tend à se 
confondre avec l'humanité :des 
artistes plasticiens aux officiers 
socialisants, du Directeur de 
banque à l'OS, de l'ancien 
maoïste au gaulliste d'hier, Il 
constitue un microcosme de 1~ 
société française », se ren~·11 

compte qu'il porte condamna11on 
du projet du CERES. qu'il avoue 



son échec dans sa ten . 
transformer le PS tat1ve de 
classe et qu'en d . ?n· ~n ~arti de 
les m e initive 11 a tiré arrons du te 
d 'h' upoursesa111·e·s 1er de F · • . p· . ranço1s Mitterrand à 

ierre Mauroy en· 
Gaston D ff . passant par 

e erre. 

Cette faiblesse du rôle politi­
qu~ldu CERES se lit aussi dans ce 
~-1 _appelle ses " fondements 

_eonques "· Comme le montre 
~1en Yvan Craipeau, dans sonar­
!•cle_de Critique Socialiste (1) les 
~~us,~ns du CERES se retrou~ent 

n_,v~au de ses conceptions 
strat_eg1ques. Le CERES voit dans 
la mise en œuvre du programme 
commun et dans sa dynamique le 
moye~ de promouvoir à la fois 
" la revolution par en haut ,, et 
« la révolution par en bas ».Orle 
~rogramf!l~. commun, s'il peut 
etre qualifie de réformiste, n'est 
nullement un pr<;>gramme de rup, 
t~_re av_ec le systeme capitaliste. Il 
s inscrit dans ce système et ne 
t?uche pas aux institutions poli­
tiques. aux appareils qui structu­
rent _le pou_voir de la bourgeoisie. 
armee, police, justice, etc ... 

_Même ce que l'on peut consi­
derer comme l'aspect le plus 
avancé du programme commun 
- les nationalisations.- ne s'ins­
crit pas dans une stratégie de rup­
ture dans la mesure où celles-ci 
s'opèrent avec indemnitéf 
c'est-à-dire avec un transfert d~ 
capitaux d'Etat au Capital privé, 
et où il ne s'agit pas d'un transfert 
du pouvoir aux travailleurs. J.P. 
Chevènement reconnaît d 'ail­
leurs que « le programme com­
mun peut passer dans la vie 
sous des formes très différen­
tes » et prévoit la possibilité 
d'une« récupération par le sys­
tème ». Il faut donc autre chose 
que la stratégie actuelle de 
l'union de la gauche et son pro­
gramme pour assurer l'éventuelle 
jonction d'une « révolution par 
en haut» et d'une « révolution 
par en bas ». Encore un pari en-

e 
Ce sont tes ins(rumenls fa­

voris de certains journalistes 
de Rouge. Avec les ciseaux, on 
coupe deux mots dans un ar­
ticle de TS, p ar exemple 
« barrière artificielle \,. Puis 
plusieurs mots dans un autre : 
" Bien peu de choses séparent 
le PSU du CERES ». La cou­
pure laisse évidemment tom­
ber /' essen tiel de chaque 
phrase, par exemple : « Le 
programme commun est une 
b arrière artificielle contre 
l'unité d'actions » ... « bien peu 
de choses séparent le PSU du 
CE RES, sinon que · nous 
n'avons pas la même lecture 
du Programme commun ni de 
l'avenir du PS ». 

Peu importe ! Les deux 
journalistes en question (J.H. 
et R. Y.) prennent le pot de coi­
te, réunissent leurs coupes en 

gagé bien légèrement par le GE­
R ES. 

un point d'appui 

Ces constatations faites - et 
encore une fois, il faut lire l'étude 
de Yvan Craipeau qui constitue 
une analyse fondamentale de nos 
convergences et divergences 
avec le CERES - il reste que 
nous avons le souci d'établit 
av~c ~os camarades des rapports 
unitaires. 

Doivent-ils être pour nous des 
alliés privilégiés ? Le problème 
est ainsi mal posé. Dans une stra­
tégie d 'unité populaire, nous 
avons pour objectif d'unir autour 
de la classe ouvrière toutes les 
forces sociales susceptibles de 
me,ner un combat anticapitaliste. 
L'unité d'action avec les forces 
politiques et syndicales 'du mou­
vement ouvrier est un élément, un 
moment de cette stratégie uni­
taire, qui permet de favoriser la 
mobilisation des masses de 
même que les initiatives de base 
favorisent la conclusion d'ac­
cords d 'unité d'action. La posi­
tion du CER.ES - dans la mesure 
où sa pratique est conforme à ses 
analyses, ce qui n'est pas tou­
jours le cas, car le CERES est loin 
d'être homogène - devrait être 
un point d'appui pour le dévelop­
pement des luttes pour le 
contrôle, et pour notre politique 
d'unité d'action avec les partis de 
gauche. Au travers des liens en­
tretenus avec le CEf\ES, le PSU, 
qui, lui. a fait le choix inverse -
celui d'une organisation révolu­
tionnaire autonome de lutte ppur 
l'autogestion - maintient un pôle 
politique pour tous ceux que l'é-­
volution du PS conduira à pren­
dre une conscience de plus en 
plus claire de l'impasse où ils 
se sont engagés. 1 

Victor LEDUC ■ 

(1) critique socialiste n• 22 : " Le Ce­
res et les problèmes de la transition » . 

ot 
m 1seaux ... 
ajoutant entre les deux « en 
conséquence "· Ils ont ainsi 
fabriqué une orientation du 
PSU selon laquelle " Victor 
Leduc semble prêt à faire glis­
ser le PSU vers la gauche de 
l'Union de la gauche ». 

Ceci fait, on reprend les ci­
seaux, on découpe un nou­
veau membre de phrases dans 
un autre article de TS. Et l'on 
fabrique ainsi une orientation 
du secteur entreprise du PSU 
qui « semble aller en sens 
contraire ». Ainsi Rouge met 
en lumière un clivage fonda­
mental et renseigne parfaite­
ment ses lec teurs sur ce qui se 
passe au PSU . Ce petit jeu de 
ta coupure et de l'amalgame 
dure depuis plusieurs mois. Ce 
sont des procédés que l'on re­
grette de retrouver dans Rou­
ge. 

Le centre 
populaire 

de formation 
socialiste 

Ouvert aux travailleurs, aux étudiants, 
aux intcllcctucls,JIUX militants syndicalis­
tes et politiques, le Centre populaire de 
formation socialiste se propose d'aborder 
à travers quatre cycles d'études (Mar­
xisme el philosophie, analyse marxiste 
de l'économie, histoire du mouvement 
ouvrier, critique des pratiques sociales) 
les principaux thèmes de la rénexion mar­
xiste autogestionnaire d 'aujourd'hui. 
Enrichir la formation politique et théori­
que, étendre les connaissances, pour 
permettre une meilleure intervention 
consciente dans la lutte des classes, telle 
est la fonction que le Centre populaire de 
formation socialiste voudrait jouer. Nous 
publions ci-dessous les thèmes des deux 
premiers cycles. 

Marxisme et philosophie 

· Direction Victor Leduc 
avec la participation de Jean-Marie 

Demèi/dent, 
Stanley Pullberg .. . 

-Première séa11ce : mardi 23 septembre 

Ce cycle se propose de donner une 
ouverture sur le marxisme en aborda11t 
le problème de ses rapports avec la phi­
losophie. li s'agit de questions fonda­
mentales qui conceme/1/ tant la forma­
tion et l'histoire de la pensée marxiste 
que les diverses interprétations, défor­
mations 011 contestations du marxisme 
dans le mouvement actuel des idées. 

I Marx et Hegel 
Quels rapports (rupture, co/1/inuité, 
renversement ... ) entre la pensée de 
Marx et la philosophie hegeliem1e ? 

Il Le matérialisme de Marx (2 séances) 
Marx et le matérialisme français du 

XVII/ème siècle. Marx et Feuerbach. 
Matérialisme et histoire. 

Ill. us problèmes de la dialectique (2 
séances) 
Qu'est-ce que la dialectique ? Méthode 
dialectique et matérialisme historique. 
Dialectique et lutte des classes. Y a-t-il 
une dialectique de la na/ure ? 

W . Marxisme et conscience de classe 
(Théorie et praxis) 
Classe en soi et classe pour soi. u rôle 
de /'idéologie. La fonction de /'organi­
sation. L'apport de Lulcacs. 

V. Marxisme, psycl,analyse et anti­
psychanalyse (2 séances) 
u Jreudo-marxisme. Wilhem Reiclr.E. 
Fromm. Marcuse. Autour de /'Anti­
Oedipe. 

VI. Marxisme, positivisme et structura­
lisme (2 séances) 
les interprétation scientistes du mar­
xisme. l'économisme. le néopositi­
visme. us althusseriens. 

VII. Marxisme, aliénation, alltogestion 
Qu'est-ce que l'aliénation pour Marx ? 
Aspects économiques, aspects politi­
ques, aspects idéologiques. L'autoges­
tion comme instrument de la désaliéna­
tion. 

Les droits d'inscriptioo sont de 25 F 
pour un cycle, 40 F pour dem, 60 F pour 
trois et 70 F pour les quatre. 

(Retourner œ bon d'insaiptioo à : 
CENTRE POPULAIRE DE FORMA­
TION SOCIALISTE - 9, rue 8on'omée -
75015 Pans. 

Les chèques doh·ent être adn:ssirs à l\1. 
Pierre GARRIGUES CCP 2J 412 64 Pa­
ris 37, Ave Foch - 75116 Paris. 

après les élections municipales · 

Vivre à Champigny 
9 % à Champigny, i1 des élections 

municipales partielles. Ce score de 
la liste « action 1111111icipale pour 
l'autogestion socialiste » que sou­
tenait le PSU est intéressant dès 
l'instant où l'on situe cette ville de 
la banlieue parisienne d les condi­
tions de la campagne : 80 000 hab­
tants, une municipalité que dirige le 
PCF depuis 1945. Le PCF avait re­
fusé de prendre en considération la 
proposition de liste commune des 
forces populaires raite par le PSU . 

La liste s'est donc constituée it 
partir de camarades d'organisations 
syndicales. familiales très actives 
dans le secteur. l .e programme de la 
liste fut axé ~ur le contrôle popu­
laire ; 1111 certain nombre d'actions 
avaient été menées conjllintcment 
avt: c.: c.:es organisations. c.:'est pour­
quoi la plate-forme reprenait un cer­
tain nombre d'exemples : 

• contrôle sur les prix et la 
consommation (ventes sauvages de 
viande et de vin en juin 74) : 

• contrôle sur les loyers et le:, 
charges (action sur les expulsions 
en juillet 74) ; 

• contrôle sur les transports (se­
maine d'action avec.: organisation 
d·une ligne de mini-bus gratuil per­
mettant la démonstration par la 
RATP de l'utilité d'une ligne. déhut 
juin 1975) ; 

• demande de création d'un cen­
tre d'orthogénie et du Planning Fa­
milial. 

Le résultat par bureau de vote ru1 
appn;ciable : 11 '1, dans le), quar­
tiers à forle dem,ité populaire. Et 
maintenant '! Tou), le), point:- de la 
plate-forme vont être développ.;s. 
l .a liste appelle ;1 la constitutiC111 
d·une a),sociation • VÏl'rl' i, Clwm-
11igny » . ■ 
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les audaces de Chirac 

Le « cirque » des . Assises 
Nationales de l'UDR à Nice 
est terminé. Ces messieurs 

rangent leurs smokings. Chirac 
est content. Son numéro s'est 
bien passë. Dans un mois, le 
Conseil National de l'UDR entéri­
nera. D' ici la rentrée, une piqûre 
d'hormones a été insufflée aux 
6 000 cadres, notables munici­
paux. entrepreneurs de choc et 
bureaucrates de tous genres. Le 
" cirque» UDR est foujours bien 
programmé. Il faut en effet pério­
diquement tenir en haleine ces 

Réfonnateurs 
,,._ ,, 
e ormes 

avant_ 
d'avoir 

0 

servi 
Décidément, les assises au PLM 

St .Jacques (à Paris) ne réussissent 
pas aux projets de regroupement po­
litique. Les réformateurs viennent 
d'en faire, à leurs frais, l'expérience, 
ce week-end. 

Le parti de la réforme ne 
semble pas vouloir voir le 
jour et le rassemblement des 

familles centristes de toute obé­
dience, semble être· un dessein qui 

· dépasse les moyens des réforma­
teurs. On en arrive même à parler à 
leur propos d'un « mille pattes à 
jambe de bois qui se mordrait la 
queue "· 

Il faut dire que mettre ensemble 
des personnalités aussi différentes 
que Jacques Soustelle et J.J.S.S. , 
des groupes de provenance aussi dif­
férente que « Progrès et Libe11é » , 

le parti radical, le centre républicain 
et le mouvement démocrate cl so­
cialiste de France aboutit souvent à 
un cocktail sinon explosif du moins 
indigeste. 

Influencé par la pompe du lieu, 
Bernard Stasi prophétisait : « l'his­
toire est sans pitié pour ceux tJui 

lutter, 
c'est aussi 
s'abonner 
à T.S. 

troupes bien sages pour leur 
donner l'illusion qu'elles servent 
à quelque chose d'autre qu'à êtr~ 
le miroir narcissiqye de ceux qui 
ont le pouvoir. 

C'ette fois encore, le « nu~ 
méro » de Chirac a été bien aidé 
par les UDR. Chirac devient « Se­
crétaire Général d'honneur ». 11 
continuera d'être le patron et dé­
légue au sous-fifre André Bord, le . 
soin de s'occuper de l'inten­
dance. L'UDR après de Gaulle, 
après Pompidou, coiffée par Chi-

manquent les rendez-vous qu'elle 
leur donne , . . Et J .J .S.S. d'annon­
cer qu'il ne se représenterait pa~ à la 
présidence du parti radical , poste 
auquel il est par les statuts, non réé­
ligible. A part cela, on tourne en 
rond, quoi ! La chamaille ne le cède 
qu 'ù la chicane. 

Et puis, il y a la concurrence du 
Mouvement de la Gauche réforma­
trice de Michel Durafour qui veut ' 
faire pièce à la fédération des ré­
formateurs . Il y a aussi la puissante 
attirance de l'UDR qui pêche sou­
vent dans les mêmes eaux et qui 

la houlette de Giscard, 
rac, sous e ma-

- reste essentiellement un t 
chine électo~al~ où s~ ret~~~:~s 
quelques dizaines e 
(30 000 selon les chiffres co~­
muniqués à la presse~ de con~f il­
lers municipaux, maIre_s et e us 
divers, à quoi il_ faut aiouter les 
" notables ,, rég1onau~ et _locaux 
qui constituent la « cllentele " · 

Le souffle politique gaullien, 
voire chabanesque, a disparu. 11 

n'existe plus que des conserva­
teurs du " changement"· ceux 

compte aussi dans ses rangs ses 
centristes « bien à elle » . De toute 
façon les couches sociales sur les­
quelle_s ces courants reposent, sont 
en voie de régression. Tout ça fait 
beaucoup de problèmes. Et si cer­
tain~ expe~s de la politique, après 
avoir exammé à la loupe les résul­
tats de cette réunion, concluent de 
façon optimiste que les réforma­
teurs ont accompli un petit pas vers 
l'unité., il doit s'agir d'un pas de 
fourm1. 

Giscard n'a pas été dupe. De 
sourds reproches ont grondé entre 

,~---
1 Un nom 

---- -------
........... ...... ..... .. .. .. .... .......... ..... . 

1 une adresse : ............. .. . _. . ... ...... ... .. . 
et un chèque de 100 F 
(pour 6 mois : UO F . soution 150 F). 

1 

1 

1 

1 
T.S. 9, rue Borromée - 75015 

CCP PARIS 5.826.65 
------------ --

qui acceptent comme un Pis 
un mal nécessaire, les réfo aller, 
de Giscard. rrnea 

L ' anti-communisme, l'a 
syndicalisme, la peur du .. nu. 
chisme », la crainte des le9au. 

. 'là . nde. mains, . voI ce qur _a dominé 
« travail » des commissions Ch le 
gées de préparer le texte li ar. 
sorti de ces assises. nar, 

Tel chef, telles troupes: dan 
crise économique, politique Sla 
sociale qu_j se développe le et 
gime présidentiel utilise l~s d:é• 
bouées de sauvetage possible ux 
d'un côté l'épouvantail an~·; 
communiste avec Chirac commt• 
bateleur, rameutant ses troupe e 
et de l'autre, le numéro de char~ 
de Giscard. Combien de tem 
cela pourra-Hl durer? Ps 

Jean VERGER I 

le pouvoir et les réformateurs. Aux 
accusations du style : « réformez 
vos structures » sévèrement lan­
cées par Giscard , il a été fait sèche­
ment réponse du genre : « structu­
rez mieux vos réformes » . 

Giscard semble abandonner le 
rêve alléchant caressé par son 
homme.à tout faire. Ponia, d'établir 
un contrepoids à l ' U DR par le parti 
du rassemblement des centres. Du 
côté de l'entourage de Giscard, on 
en est plutôt à ! ' idée de noyer le 
poisson dans une vaste et peu for­
melle « union de la majorité pour 
une société libérale avancée » . Le 
problème c 'est que le poisson UDR 
est une baleine : docile certes. mais 
capricieuse. 

Et le fait est qu'après leur réunion 
de Nice, les Gaullistes ont consacré 
Chirac, secrétaire général d'hon­
neur, ce qui lui permet.tra d'avoir les 

_ mains libres pour mettre un peu 
d 'ordre dans les affaires des com­
posantes remuantes de la majorité. 
Chirac, même s'il fait figure de se­
cond sauveur en réserve - une ré­
.serve qu'il est prêt à manifester 
longtemps - s'affirme docile ins­
trument du grand projet de celui qui 
veut s'imposer en « patron » de la 
majorité. 

Comme on le voit, des desseins 
de son fidèle lieutenant Ponia, Gis­
card n'a pas tout laissé tomber. Il a 
tout de même retenu la « giscardisa­
tion » de l'UDR. 

Pour affronter les inquiétudes 
qu'inspire une situation sociale ten­
due, la marche vers le Cesarisme 
présidentiel est ouverte. 

Alain TLEMCEN ■ 



Le VIIe plan : une ardente mystification 
L'Assemblée Nationale v· 
tion du Vllè Plan qui est•:nt d~ ~lore_Ia première phase de la prépara-
ment économique nat" 1 ense etabhr les orientations du développe­
très terne et la presst:~ ~.utr les années 1975 à 1980. Le débat a été 

a tat que des commentaires limités. 

f'Il Pou~tant le YI lè Plan est pré­lAI sente officiellement comme 
« . le moyen de relever le défi 

de fa cnse ». Au-délà des périphra­
ses et des formules, le rapport du 
gouvernement réve· le I · , . . c airement 
que I obJectif principa l est bien 
I ap~rofo?~issement des conditions 
de I aust~nté et du chômage our 
les travailleurs, de façon à as!urer 
une relance du profit à travers une 
nouvelle phase de restructurations 
et de reconversions industrielles. 

la forme et le fond 

. La ~ai~Iesse du débat a pu être 
11!,lputee a un~ préparation trop ra·-· 
pide (deux mois de délai à peine 
po~r les travaux des commissions) 
et a ~n~ _concertation insuffisante. 
En re~hte, cette vision est trop su­
p~rfic1elle, le choix des procédures 
n est p~s. ~n .problème technique. 
En _pnv1Iegiant telle ou telle organi­
s~llon , ou tel ou tel mode d'expres­
s10n des représentants des diffé­
rents groupes sociaux , la procédure 
rete nue enserre les travaux et les 
possibilités d'expression dans un 
réseau de co.ntraintes qui, de fait, 
les subordonnent à des objectifs 
déjà largement préétablis -(même si 
ceux-ci doivent être, sur le plan 
formel, définis par le Plan Iui­
mê me). 

La forme n 'est pas dissociable du 
contenu. C'est ce qui doit nous gui­
der pour apprécier l'évolution du 
fonctionnement et du rôle du Plan. 

Après une période de réflexion et 
d'hésitation, la première manifesta­
tion de Giscard, vis-à-vis du Plan, 
est la création, en septembre 1974, 
du Conseil central de planification, 
sorte de super-consei l restreint des 
ministres qui réunit le Président, le 
premier Ministre, les minisfres des 
Finances et du Travail et la com­
mission au Plan. Chaque mois, le 
conseil traite d'une question précise 
(Europe, balance des paiements , 
etc.) qui e ngage le moyen ter­
me (4 à 5 ans). II prend des dé­
cisions. 

SUPPLEMENT 

Sa premiè.re manifestation a 
c?n~ist~ à fixer les procédures de 
reahsat1on de la première phase du 
Plan. Parallèlement aux travaux des 
co_mmissions mises en place, il a 
pns des mesures engageant l'avenir 
(~xemple sur le nucléaire). Le fonc­
llonnement de ce nouvel organe de 
« _ la _pla_nifi~ation à la frança"ise » a 
ams1 revéle une conception très 
centralisée de l'élaboration politi­
que des objectifs. Ceci est lié à une 
nouvelle répartition des rôles au 
sein de l'administration et à l'évolu­
tion du cadre de la concertation. 

Face aux contradictions écono­
miques et sociales nationales et in­
ternationales qui se ,développent à 
tra_vers la clise, l'Etat bourgeois 
doit se donner les moyens d 'une ré­
flexion permanente à moyen terme 
d~ fa~on à appuyer de façon plus 
sele_c t1ve les pôles stratégiques du 
capital et à limiter les risques d 'une 
explosion sociale. 

une nouvelle répartition 
des rôles . 

Cela implique une plus grande 
cohérence dans la mise en œuvre 
des moyens de l'intervention publi­
que. On assiste ainsi à la constitu­
tion, autour du Conseil de planifica­
tion, d'une nouvelle répartition des 
rôles. On peut distinguer un pôle qui 
se dessine autour d'un ministère de 
l'industrie renforcé. Un autre pôle, 
plus centré sur les questions socia­
les, en particulier celles del 'emploi, 
autour du commissaliat au Plan et 
du délégué à l'emploi. Enfin , le mi­
nistère des Finances est mieux inté­
gré qu 'auparavant à l'ensemble du 
dispositif. 

Que devient le commissariat au 
Plan dans ce cadre-là ? Directement 
branché sur le Conseil de planifi­
cation, il est plus systématique­
ment utilisé comme outil de cohé­
rence et de guide pour les décisions 
du gouvernement à moyen terme. 
En cc sens , il reste plus précisément 
l'instrument du gouvernement que 
le lieu d'un débat national tel qu'il 
prétendait l'être. 

entreprises 
26-27 prix 3 F 

• Renault 
e CNE Colombes 

Le moment de la concertation 
publique sur les orientations d'en­
semble doit être limité au maxi­
mum. Il n'est plus question de per­
dre du temps et des moyens à jouer 
la comédie du consensus sur les fi­
nalités et les moyens de la maîtrise 
du développement social. II faut li­
miter au maximum les possibilités 
que le débat préparatoire puisse 
servir de tribune à l'opposition, en 
particulier syndicale, et aux diffé­
rents intérêts opposés au sein du 
pouvoir. 

Au cours de cette dernière phase, 
le fonctionnement du débat dans 
des commissions travaillant parallè­
lement, sans hiérarchie et commu­
nication entre elles, a empêché que 
puisse s 'exprimer une certaine co­
hérence face au discours du pou­
voir. 
Il en est résulté un rapport très va­
gue, mais sur lequel la critique a 
glissé au cours des débats au Conseil 
économique ei social et à I' Assem­
blée. Le débat a bien été désa­
morcé, en particulier sur la nature 
de la crise. Mais si le débat national 
a tourné court, cela ne veut pas dire 
que IOL1le forme de concertation soit 
abandonnée. 

une concertation 
« programmée » 

Pour le pouvoir, il est important 
de développer des formes de média­
tion inst itutionnelle face a ux 
contradictions économiques et so­
ciales, de façon à composer les inté-

rêts divers du bloc au pouvoir, 
amortir et utiliser les oppositions, 
unifier les pratiques publiques. 

Si Giscard n'a pas besoin d'obte­
nir formellement le consensus géné­
ral sur les grandes options, il a be­
soin d 'obtenir une collaboration vo­
lontaire ou forcée des· principales 
forces sociales (au moins sur des 
points particuliers) par à-coups. 
Ceci suppose la capacité à occuper 
le terrain, à fixer étroitement les ca­
dres de la concertation: reconnaître 

des revendications tout en les iso­
lant de leur contexte d'ensemble , 
les satisfaire partiellement tout en 
les dénaturant. Le terrain de l'em­
ploi et celui des transports sociaux 
sont privilégiés. 

Ici le rôle du Plan peut être décisif 
pour préparer les conditions de né­
gociations, partielles, programmées 
dans le cadre d'une plus grande co­
hérence au servièe du capital de 
l'intervention publique 11 moyen 
ter111e. Tout ceci implique néan­
moins la possibilité de maintenir 
une unité stratégique au sein des 
forces qui soutiennent le pouvoir, 
et, d'autre part. le renforcement de 
l'expression des forces de collabo­
ration au sein du mquvement ou­
vrier. Tout ceci ne se joue pas au 
Plan. Mais certains aspects de 
l'évolution des institutions de la 
planification doivent être pris en 
considérai ion pour apprécier le 
rapport de force d'ensemble . 

Hugui's FRED ■ 
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CONJONCTURE 

de$, chiffres et des hommes 

Le chômage s'est déve­
loppé très fortement et plus 
rapidement que le gouver-

nement ne l'avait prévu. L'arrivée 
de400 000à600 000jeunes surle 
marché du travail après les va­
cancès de l'été, conjuguée à un 
nombre officiel de 800 000 chô­
meurs, et en réalité de plus de 
1,2 million, risque de provoquer 
une situation véritablement ex­
plosive à l'automne. 

A la fin du mois d'avril, il y avait 
797 000 demandes d'emploi non 
satisfaites au lieu de 699 000 à la 
fin du mois de janvier de cette an­
née. Au 31 avril 1974, ce chiffre 
s'établissait officiellement à 
438 000 : en un an, le chômage a 
progressé de 81 %. Parallèle­
ment, le nombre des offres d'em­
ploi non satisfaites était de 
106 000 fin avril 1975 contre 
154 000 fin janvier et 267 000 au· 
31 avril 1974. Autrement dit, les 
demandes d'emploi non satisfai­
tes ont quasiment doublé alors 
que les offres ont régressé des 
3 /5 en un an. Au total, la popula­
tion active réellement employée a 

'est notablement aegra­
La situation de notre économl~ 9 osé de la situation, loln 
dée depuis le début de 1975· L ~f Pé à éclalrer le champ de 
de viser à l'exhaustivité, est des n . 
notre été, réflexion politique. 

diminué en une seule année de 
plus de 2 %. 

Le chômage partiel s'est éga­
lement développé dans des pro­
portions considérables. Pour 
le seul mois d'avril, le nombre des 
chômeurs partiels s'établit à 
360 000 avec 1 700 000 journées 
chômées contre un peu plus de 
300 000 travailleurs pour 
1 200 000 journées chômées le 
mois précédent. En avri! 1974, l_e 
nombre des chômeurs indemni­
sables était de 49 800. Par consé­
quent, il y a sept fois plus de chô­
meurs partiels et le nombre des 
journées chômées est dix fois 
plus ' important (169 000 en avril 
1974) que l'année dernière à la 
même époque. 

l 'aspirine 
gouvernementale 

Le patronat opère par étapes : 
réduction des horaires d'abord, 
puis licenciements ; la progres-

• partiel est cinq 
sion du chomage celle du 
fois plus importai"1\~e pouvoir 
chômage tota · • t nt 
d'achat des.masses s'esJ da~- ans 
plus dégradé que les ~e?~~~o 
d'horaires se sont accelere . 

Devant une telle situation, le 
gouvernement, qui n'atte_nd ~u: 
de .. relance "· Avant le pr,nte p 
1976 a décidé de prendre qu_atr_e 
séries de mesures de nature~ di­
minuer la demande d'emploi: 

- instauration de stages 
parkings rémunérés (400 F par 
mois); 

_ incitations aux entrepris~s 
pour qu'elles er:nba~chent des 
maintenant la main-d œuvre do~t 
elles n'auront besoin que dans six 
mois (l'Etat remboursera _une 
partie des salaires ainsi verses) '. 

- quelques recrutements sup­
plémentaires dans l'administra­
tion; 

- extension de l'aide publique 
aux travailleurs privés d'emploi. 

En tout état de cause, ces me­
sures n' intéresseront pas plus de 
200 000 jeunes. 

Courbes du chômage 
d'avril 1974 à avril 1975 

Depuis l'accord du 14 octobre 
1974 prolongé par une loi du 2 
janvier 1975, le salarié licencié 
pour cause économique est 
censé percevoir 90 % de son sa­
laire antérieur brut pendant un 
an. Mais le pourcentage des per­
sonnes bénéficiant de ces dispo­
sitions n'atteint pas 10 % des 
chômeurs indemnisés. 80 à 90 % 
de ces 10 % d'heureux bénéfi­
ciaires se voient retirer cet avan­
tage au bout de trois mois sous 
prétexte.« qu'ils n'ont fait aucun 
effort sérieux de reclassement "· 
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très déprimée 

f?e mars 1974 à mars 1975, la 
b~1sse de la production indus­
trielle_ a été de 9 % . Si, d 'après 
une recente enquête de la Ban­
qu_e de ~~anc?, une légère reprise 
sa1sonniere s est produite en avril 
dans certaines branches, la ten­
dance au fléchissement, notam­
~ ent dans les industries de biens 
intermédiaires, s'est confirmée. 

_Au to~al, «::t r:n~lgré le niveau élevé 
d ~- 1 ~ct1v1te des industries 
d e~u1pement (redéploiement 
o~hge !), la production indus­
trielle reste très déprimée. 

D'autre part la co . t · . . 
ternational ' · mpe ition in-

. e s est accrue • la 
plongee du dollar a notable~ent 

amoin_dri la c_ompétitivité des 
produits français. 

En avril, les prix de détail ont 
augmenté ~e ~:9 %: L'augmenta- · 
tion des prix s et_abht à 3_,6 % Pour 
les quatre premiers mois de l'an­
née. Si la ten~ance_se maintenait 
la hausse atteindrait près de 11 o/,' 

à la fin de l'année. Or le gouver~ 
nement s'était fixé pour objectif 
de ramener la hausse des prix à 
0,6 % par mois avant l'été 1975 
Ce pari paraît d'autant plus difl~ 
cile à gagner que le prix des ma­
tières premières est en forte 
baisse et que cette baisse se re­
trouve en hausse au niveau de la 
distribution. Réaction de Four­
cade : bloquer.autoritairementou 
soumettre certains prix à un coef­
ficient multiplicateur déterminant 
un prix maximum. 

Cette décision frappe l' infla­
tion au niveau de ses effets et non 
de ses causes véritables. Le dis­
positif ne touche que 13 % de 
l ' indice des prix à la consomma­
tion (vêtements, chaussures, lin­
gerie, chemiserie, vaisselle, arti• 
cles de ménage en plastique) : il 
va probablement inciter le&' 
commerçan ts à anticiper au blo­
cage et par conséquent à 
augmenter les produits qui ne 
sont pas encore réglementés. 

S'il est relativement facile de 
prévoir que le chômage va s'ag­
graver dans les six prochains 
mois du fait de la récession per­
sistante, il est plus di fficile de pré­
juger des init iatives gouverne­
mentales. Celles-ci dépendronl 
essentiellement de la r iposte 
choisie par les travailleurs. Il est 
probable que la répression anti­
ouvrière va s'accentuer. A cet 
égard, l'issue du combat des tra­
vailleurs du Livre constituera un 
test bien plus important encore 
que l'échec des postiers. Une dé­
faite des ouvriers du Livre per­
mettrait au gouvernement d'ac­
centuer la pression sur le chô· 
mage, à l'instar de ce qui se passe 
aux USA : compression impi• 
toyable des effectifs de main· 
d 'œuvre et énorme effort pour 
vendre davantage par une politi· 
que de publicité, de promotion, 
de remises et rabais. 

Si la riposte ouvrière est mena· 
çante, gageons que le gouverne· 
ment « réchauffera ,, l'activité 
~conomique, en attendant des 
Jours plus propices pour une 
nouvelle offensive. 

M. ETIENNE ■ 
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Ce n'est pas un hasard si le 
gouvernement, la presse 
bourgeoise et la police qui 
voulaient se montrer plus libé­
raux, plus attachés « à la dé­
fense du citoyen qu'au main­
tien de l'ordre »1 ont retrouvé 
bien vite les méthodes classi-

. ques de la répression anti­
ouvrière. 

Depuis des mois, les luttes 
pour l'emploi pour tous se 
sont développées sur les mê­
mes axes de lutte : refus de 
tout licenciement, défense ré­
gionale de l'emploi , refus des 
déqualifications, égalisation 
des salaires et, en réponse au 
chômage technique, réparti­
tion entre tous les travàilleurs 
des charges du travail. Une 
centaine d'entreprises occu­
pées ou en auto-organisation 
(Annonay,' "feppaz, garages de 
la Roche-sur-Yon, entre au­
tres) le démontrent encore au­
jourd'hui. 

La bourgeoisie n'a pas de 
réponse politique réelle à la 
crise actuelle et aux luttes ou­
vrières. Elle est incapable, 
malgré l'appui de plus en plus 
évident que lui apporte un 
syndicat de collaboration de 
classe comme FO, d'intégrer 
les syndicats les plus repré­
sentatifs (CGT et CFDT) dans 
des discussions contractuel­
les, vides de sens (sur la for­
mation professionnelle, sur 
(es vides de sens (sur la for­
trans et l 'Etat s'engagent 
donc dans l'épreuve de force. 
Depuis un mois, u_ne éta~e 
nouvelle est franchie : la re­
pression directe. 

Deux conflits l ' illustrent 
particulièrement bien : 
Chausson et le Parisien Li­
béré. 

Pour les ouvriers de ~haus­
son, il s'agit de mettre fin aux 
conséquences de la sous­
traitance organisée. par les 
trusts de l'automobile, donc 

des patrons 
prêts à tout 

de réduire les écarts de salaire 
actuels (400 à 700 F) avec les 
OS de Renault. En réclamant 
la parité et 250 F pour tous, les 
grévistes de Chausson dé­
montrent qu'il faut en finir 
avec la concurrence entre les 
travailleurs. Ils contribuent 
ainsi à l'unification des condi­
tions de paye et de travail de 
tous les métallurgistes, objec­
tif sur lequel la lutte d'Usinor 
avait buté et que seule une 
convention collective natio­
nale pourrait apporte~. · 

Mais la direction de Chaus­
son a mesuré l'ampleur de 
l'enjeu. Elle a utilisé les forces 
de police, puis le personnel 
d 'encadrement contre les 
grévistes. La cohésion des 
ouvriers a obligé les flics à 
partir. Les nervis fascistes, fi­
nancés et recrutés par le pa­
tronat, leur ont succédé. Eux 
aussi ont dû plier bagage ven­
dredi dernier, car les travail­
leurs de Chausson ont imposé 
leur départ comme préalable à 
toute discussion. On ne négo­
cie pas avec des fascistes. On 
riposte. 

La riposte ouvrière de 
Chausson met tout le patronat 
automobile en porte-à-faux. 
Elle a déjoué lés méthodes 
quotidiennemen~ en vigue~r 
depuis des annees chez Ci­
troën, Peugeot, Usi~<?r · et 
Chrysler (où deux militants 
CGT ont encore été agressés 
et gravement blessés la se­
maine dernière). C'est une 
première victoire et la direc-

tian politique nationale du 
PSU des 14 et 15 juin a 
appelé tout le parti à se mobi­
liser pour soutenir les ouvriers 
de Chausson jusqu'au bout. 
Une souscription nationale 
est ouverte par le PSU pour le 
soutien financier. 

Les travailleurs du Parisien 
Libéré, eux, sont engagés 
dans une lutte toute aussi vi­
tale. C'est la défense de leur 
emploi qui était le premier en­
jeu. Mais Amaury, patron fas­
ciste entre to'Us, a décidé de 
liquider les garanties obte­
nues après des années de 
lutte par une convention col­
lective. Soutenu par le pouvoir 
(les assises de l'UDR de di­
manche le démontrent ouvèr­
tement), protégé par les flics 
de l'Etat pour continuer à dis­
tribuer son torchon, Amaury 
veut aussi briser l'organisa­
tion des travailleurs du Livre. 
C'est devenu le deuxième en­
jeu. Face à cette situation, 
l'occupation de l' imprimerie 
de la rue d'Enghien reste un 
atout essentiel pour les ou­
vriers. Le soutien populaire 
des autres ouvriers du Livre, 
des syndicats et des partis de 
gauche a é!é important. Notre 
parti s'y est engagé franche­
ment, et appelle au boycott 
des éditions « briseuses · de 
grève » du Parisien Libéré. 

L'attentat provocateur et 
criminel contre un journaliste 
de l'AFP, Bernard Cabanes, 
n'a rien à voir avec la volonté 
de résister à la montée de la 

répression bourgeoise. C'est 
dans des actions comme la 
manifestation du jeudi dernier 
que le mouvement ouvrier est 
présent, pas en allant placer 
des bombes chez un innocent 
ou chez Bergeron. Par contre, 
l'indécente utilisation des at­
tentats par Poniatowski dé­
montre, malgré les discours 
apaisants de Chirac affirmant 
lundi que la police n'envahi­
rait pas la rue d'Enghien, que 
toutes les luttes ouvrières 
trouveront devant elle des pa­
trons prêts à tout pour les bri­
ser avec l'aide de l'Etat. 

Mais la lutte des ouvriers de 
Chausson et du Parisien dé­
montre que des reculs peu­
vent être imposés. L'ampleur 
de la résistance a, dans ces 
deux cas, été à la mesure de 
l'attaque. A Chausson, des 
formes de lutte démocrati­
ques l'ont permis. Au Pari­
sien, c'est l'enjeu politique 
qui joue un rôle essentiel. 

Les conflits ne prennent 
pas . tous · cette envergure. 
Cependant, ils ont tous une 
réponse au Plan d'austérité du 
gouvernement et à son plan 
de répression. 

L' auto-défense ouvrière 
peut et doit commencer à 
s'organiser en même temps 
que l'unification des objectifs 
de lutte. De nombreux conflits 
pour les salaires et l'emploi 
sont la preuve de la combati­
vité de la classe ouvrière. Lui 
donner comme objectif la 
constitution d'un front des 
travailleurs, par des rencon­
tres entre usines en luttes, ré­
gionalement et par branches, 
par une discussion sur l'unifi­
cation des revendications, de­
vient urgent. Le patronat et 
l'Etat n'attendront pas pour 
frapper. Il ne faut pas leur en 
laisser le temps. 

Yves SPARFEL ■ 
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Social 

Il règne une étrange et in­
tense activité rue d'Enghien. 
Après s'être fait reconnaitre. 

la lourde porte de fer. vaillamment 
gardée, s'ouvre devant la délégation 
du PSU. Un camarade du comité 
d'entreprise nous conduit dans une 
salle située près des réfectoires 
animés. car c'était l'heure de la 
pause. Mais tout le monde n'est pas 
à table. car aux fenêtres une rangée 
de vigilants guelleurs est installée 
sur de véritables postes d'observa­
tion. La délégat.ion du PSU est 
conduite dans une petite salle où 
siègent en permanence les respon­
sables du comité d'entreprise 
chargés de recevoir les nombreuses 
missions de soutien qui ne cessent 
de se succéder au Parisien Libéré. 
La discussion s'engage immédia­
tement s ur l'aue nla t perpétré 
contre André Bergeron et Bernard 
Cabanes de I' AFP - « C"est de la 
pure provocation préc ise l'un 
d 'eux. » Tout cela est monté de tou­
tes pièces. « Ils » voulaient trouver 
le moyen de justifier par avance leur 

intervention policière. Mais. avec le 
soutien que nous avons de l'exté­
rieur, l'ardeur et le succès de la ma­
nifestation d'hier. ils s 'interro­
gent. .. S'ils veulent tenter le coup 
de force, c'est l'étincelle qui risque 
de mettre le feu aux poudres et c'est 
peut-être un trop gr~nd risque pour 
leurs projets futurs. Michel Mause! 
inte rvient : " ils essaient de créer les 
conditions psychologiques .. . 

- Mais ils se heurteraient tout 
de suite, en cas d ' intervention ~1 la 
mobilisation générale de toutes les 
boîtes de presse et de labeur, lc ti 
Unions loca les . les Unions dépar­
tementales de la Région Parisienne. 

Pnrisien bbéré » occupé : au« a.a.• 

les dessous d'lln~f~~!?.~!~~~ 
Dans l'heure qui suit 15 000 cama­
rades peuvent se rassembler pour 
nous soutenir. Le fond d~ pr?­
blème. c'est l'attaque aux hbertes 
syndicales et le déma~tèle~ent ?e 
la CGT du Livre. Depuis trot~ mots, 
Amaury a fait imprim~r sonJour~al 
à l'étranger et en _provmce. Ça cou.te 
cher. Il faut instaurer un .autre cir­
cuit de diffusion. Pour lui , la ques­
tion n'est donc pas économique : · 
c'est un conflit politique. 

_ Michel Mousel : " mais l'af­
faire dépasse Amaury. li s'agit 
d'opérations anti-syndica.Ies. _ Le 
pouvoir désire avoir Ie_s syn~1cats a sa 
botte lors des difficulles qu 11 rencon­
trera à la rentrée. Pour créer la 
confusion, Poniatowski soutient les 
milices patronales et accuse les gau­
chistes. 

- Le contlit a été c réé de toute 
pièces. E n dehors d'une question d.e 
diminution d'effectifs . il n'y avait 
pas de problèmes spéciaux , mais 

Amaury a fait monter la donne. Il a 
commencé par exiger 150 travail­
leurs en moins pour la même valeur 
de travail. Il y a eu de nouvelles 
réu nions et une escalade de la provo­
cation. Si vous n'acceptez pas . c 'est 
500 emplois en moins a vec suppres­
sion des éditions régionales. Nos 
revendications concernaient auss i 
le caractère vétuste du matériel. 

Mais Amaury croiyait qu "à cause de 
la crise de la presse (néogravure. 
France-Soir) nous allions tout lâ­
c her. Est-ce un plan conce rté avec 
le pouvoir ? Amaury a-t-i l été un 
kamikasc dont le gouvernement se 
sert ? I.e fait es1 qu' Amaury a joué 

è et le gouverne-
le briseur d~ gr ~~ d Pour éditer 
ment le soutient 0 .n : sa disposi-

. 1 on a mis a ' 
son Journa , f1' et des CRS par 
tion un car de ics,. du Parisien Li-

. Un convoi . 
camion. . 'est impress1on-
béré, il faut voir, c 

nantavec motars, CRS. gendarmes . 
Le pouvoir voulait porter le fer 

dan s le s yndica t du Li v re . 
Rappelons-nous le rêve de Pompi­
dou : un seul journal du matin e t un 
seul journal du soir. Les capitalistes 
vise nt au monopole de l'informa­
tion . Avec ses quatre éditions na­
tio na les et ses 22 éditions régiona­
les , Amaury en prenait le chemin. li 
s'agit d ' assainir la presse pari­
sienne. Si le Parisien Libéré cède, 
les autres employeurs ont laissé en­
tendre qu ïls é ta ient preneurs. 

« O n ne peut pas laisser tomber 
nos acquis, pour nous e t pour nos 
camarades des autres boîtes. C'est 

Amaury qui a placé le conflit sur 1 
plan politiqu~.. La réaction auss~ 
doit être politique. D'où l'impor~ 
tance pour nous du soutien des 
partis du progra_mme. 7ommun et 
aussi du PSU. Meme s1 a propos du 
contrôle de l'embauche, il y a des 
nuances. On nous reproche le m0-
nopole de ce contr?le, mais nous ne 
monopol!sons que le travail qui 
nous revient. 

_ Pierre Regnier : « Du point de 
vue de la réaction des travailleurs, 
envisagez-vous une popularisation 
plus intense, une contre. 
information, comme cela s'est fait 
pour Nice-matin et, pourquoi ne pas 
éditer un numéro pirate du Parisien 
Libéré? 

_ Ah oui, ce serait une copie du 
Parichien Libéré ., comme dans le 

film d ' Yves Boisset, « Dupont­
Lajoie ». Mais on aurait pu faire 
cette édition pirate qu'une fois . On 
ne peut pas procéder comme les 
Lips. Il y a le problème du stockage 
des produits et du papier, che~ 
nous. ri n'aurait pas été possible 
d'assurer la continuité de la produc. 
tian. 

_ Michel Mou sel : « Mais, il ne 
s'agit pas de la reprise régulière de 
l'édition mais d'un ou deux numéros 
pirates: Il y aurait du monde 
pour vous soutenir. • 

- L'utilisation du titre risque­
rait de se re tourner contre nous. 
Amaury a fa it des éditions pirates: 
c·est lui qui est dans lïllégalité. 

- Michel Mousel : .. Quelleaélé 
l'attitude des autres syndic.ais ? • 

- Nous avons tout de suite été 
sou tenu s par la solidarité de l'union 
des syndic ats CFDT du livre. Quant 
à FO. il faut préciser que 30 % des 
sec tions de Paris-Btune ont dé­
brayé. Nos relations avec la CFDT 
du Livre. dans les entreprises où ils 
sont implantés, sont bonnes. La 
question du contrôle de l'embauche 
est pendante e ntre nous. mais c'est 
une discussion au sein de la classe 
ouvrière. a u sein du mouvement 
syndical. alors que Bergeron en 
appelle au gouvernement. 

La discussion s'est poursuivie 
dans une atmosphère cordiale Mi­
chel Mousel est invité il prendre la 
parole devant les travailleurs du Pa­
risien Libéré, qui se sont maintenant 
amassés, nombre ux. Jans la ru~ 
d'Enghien. 1 

• la Roche sur 
Y on : succès des mé­
canos 
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Gazette pour 
une _stratégie 

TS avait évoqué, il y a deux mols 
revue, La gazette ouvrière créé , la sor~ie d'une nouvelle 
sable syndicaux et de militants~ r~~ une equipe de respon~ 
la sortie du très intéressant d n e ectuels. '!- l'occasion de 
tamment sur l 'évolution des lu~~~l~~e ~'!mero, centré no­
sommes allés faire I a a egie Renault nous 
anin:1ateu~_s de /a Gaz: tfe~,~~eS::~~~: ~Ti:~~iV: :v~cGtrols des 
Mane-Noelle Thibault. , n re ranou, et 

T~ _: Pouv~z-vous définir en quoi 
res1de au Juste votre projet? 

G.O. : La classe ouvrière a 
~hangé depuis que les organisa­
tions ouvrières ont défini leurs 
stratégies. Et à ces changements 
d_e la classe ouvrière, à cette mon­
tee des OS, les organisation·s ont 
peu réagi, elles n'ont pas traduit 
l'ensemble des conséquences 
stratégiques qui comportaient 
ces changements dans la classe 
ouvrière. 

Les organisations syndicales et 
politiques représentent une 
forme de structuration née de la 
période antérieure. Elles n'ap­
puient aujourd'hui leur stratégie 
que sur une catégorie de la classe 
ouvrière, la couche des « profes­
sionnels». 

Or, la classe ouvrière n'est pas 
une donnée, elle se construit. Le 
problème posé par la prise du 
pouvoir politique par la classe 
ouvrière ne peut être vu sous un 
angle strictement « politiste ». Ce 
qui est posé, c'est le problème 
d'une révolution qui soit d'abord 
sociale, avec une structuration 
réelle de la classe ouvrière, avec 
une capacité pour elle d'exercer 
une hégémonie sur les autres 
couches de la société. 

Nous pensons donc qu' il faut 
aller à la recherche, dans les lut­
tes d'aujourd'hu i, de ce qui 
constitue des obstacles à la 
construction de la classe ouvrière 
(luttes liées à la structure du 
capitalisme, ou à l'héritage de 
traditions corporatistes , 
socialistes-révolutionnaires, etc.) 
et de ce qui permet de développer 
les éléments de construction et 
d'unification de la classe ou­
vrière, non plus autour de la cou­
che professionnelle de la class~ 
ouvrière, mais autour de ce qui 
est aujourd'hui le cœur-même de 
cette classe. 

T~ : ~e faites-vous pas un peu de 
" 1 Osisme ", comme d'autres fai­
saient naguère de l'ouvrièrisme? 

G:O.: Pas du tout, dans la mesure 
ou nous ne nous préoccupons 
pas des revendications catégo­
rielles des OS. Nous demandons 
simplement qu'on reconnaisse 
dans les OS la couche-pivot de la 
classe ouvrière (et non pas des 
marginaux comme le font cou­
ramment les directions syndica­
les confédérales). 

11 ne peut y avoir d~ construc­
tion de l'unité ouvrière qu'autour 
de la couche ouvrière la plus 
nombreuse, la plus exploitée et la 
plus productive. 

TS : Certains de vos lecteurs ont 
pu se demander dans quelle me­
sure vous vous posiez vous­
même comme préfiguration de ce 
que pourrait être une tendance de 
gauche dans la CFDT ? 

\ 

G.O.: Notre réunion a été le résul­
tat d 'une convergence entre des 
militants syndicaux et des intel­
lectuels qui ressentent l'impor­
tance et l'urgence d'un véritable 
débat stratégique à amorcer en­
tre militants engagés dans les lut­
tes. 
. Les organes de presse existal')t 
ne correspondant pas, selon 
nous, à cette attente, nous avons 
créé cette revue. 

Il est bien sûr fondamental que 
ce débat se mène dans les syndi­
cats. Malheureusement, il nous 
paraît qu' il ne s'y mène guère: et 
qu'il n'y est d'ailleurs pas impulsé 
par les groupes et partis politi­
ques qui y interviennent. Le débat 
sur les rapports parti-syndicat est 
certes important, mais il a ten­
dance à occulter le débat sur la 
stratég ie. 

C'est pourquoi nous souhai­
tons apporter une contribution au 
développement du débat sur I? 
stratégie ouvrière. Mais i l faut qu'il 

n'y ait aucune ambiguïté : nous 
avons la ferme volonté de ne 
contrôler en aucune manière le 
déroulement du débat. 

Nous notons, bien sûr, que si 
aucune tendance de gauche n'a 
pu se structurer dans la CFDT, 
c'est parce que les problèmes sur 
lesquels des essais ont été faits 
étaient purement ponctuels: il n'y 
avait pas fonds commun stratégi­
que, pas de politique alternative à 
la direction confédérale. Sans 
doute serait-il important que se 
dégage progressivement un tel 
fonds commun. 

Mais notre propre action ne se 
situe pas sur ce terrain organisa­
tionnel. D'autant que nous ne pri­
vilégions pas le débat interne à la 
CFDT par rapport à celui de la 
CGT. 

TS : En quoi les enjeux de la pé­
riode actuelle vous paraissent-ils 
décisifs? 

G.O. : Dans cette période de 
crise, le patronat et le gouverne­
ment ont des marges de manœu-

LE CHOMAG E DE CRISE 
a surpris le clone o u vricrc 
o un momcn r o u 
les lutte\ contre les 
liccnctc m c nh commcncoicn t 
a pren d re une ampleur 
nationa le . Le c hômage 
n 'est pas n o uveau m oi1. il 
prc>cn tc d es coroctcrc\ 
,pccifiq uc i , d i ffc rcnts 
d u CHOMAGE 
nr r 

vre réduites, dans la mesure 
même où ils se trouvent dans une 
situation d'incertitude quant à 
l'avenir. Ils n'ont donc plus rien à 
gagner, que l'aménagement de 
l'austérité dans un cadre contrac­
tuel . · Ils seront donc 
conduits - en même temps 
qu'ils continuent le spectacle 
contractuel avec FO - à re­
chercher l'affrontement avec la 
classe ouvrière et ses organisa­
tion. Toute stratégie ouvrière qui 
reste axée sur la recherche de la 
négociation, la recherche d'un 
partage plus équitable des fruits 

de la croissance, va se trouver en 
porte-à-faux. Le problème est 
donc aujourd'hui de trouver une 
riposte ouvrière adéquate. Elle 
dépend de notre capacité à trou­
ver dans le passé des luttes récen­
tes des exemples positifs à mettre 
en avant pour ne pas rester dé­
sarmés devant la stratégie patro­
nale. De notre capacité de trou­
ver des mots d'ordre face à la 
crise de structure classique, mais 
de masse, et basé sur les OS. 
Cette fois, la grève des cadences 
s'est opposée directement à la 
production ; on a été en présence 
d'une force qui a créé, dans la 
réalité, un rapport de forces avec 
le patronat. 

En même temps, le point focal 

Les d ia \Cmo,nc \ 
de c, 9 , <'..,c de 
f'cn thous,otmc ont montrc 
qu ' il c.st po\\ •blc d r \ C' 

\ C' battre )ur le -. \C. 111('\ 

e t les cl0 H rhcot1on 
d o n\ l'octu C' I co n tc:r. t c · 
d e c ,1,c ccon om,q uc , e t de 
marq u e r de\ po,n h C 'est le 
, csultot d ' u n e lon g u e lu t tc , 
q u i se• dc ro u lc c h c .r 

du conflit s'est déplacé, de Bil­
lancourt où tout se réglait tou­
jours en définitive (même quand 
c'était parti à Flins ou au Mans), 
au Mans même où est restée la 
maitrist! du conflit, malgré le 
lock-out sur l'ensemble de la Ré­
gie. 
Propos recueillis par Gilbert 
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L'armèe italienne, battue par 
les alliès puis rallièe dans la 
guerre contre les nazis, n'a pas 
ètè démantelèe et - malgré 
l'entrée de quelques officiers 
d 'origine " partisans " · - les 
occidentaux ont en fait conservé 
bien des structures fascistes pour 
lui faire jouer après la guerre un 
rô le répressif anticommuniste. 
Au jourd' hui, c'est une armée vé­
tuste. archaïque d 'un certain 
point de vue et militairement mé­
diocre. On y trouve un extraordi­
naire gonflement du membre des 
officiers et des offic iers généraux 
dans les trois armes traditionnel­
les (Terre, Air, Mer) : 474 géné­
raux dans l'armée de terre, 228 
généraux dans l'armée de l'air, et 
2~9 animaux ! En moyenne, 1 offi­
cier pour 25 soldats. 

Ce carac tère expl ique la diffé­
rence qui existe entre la France et 
l'Italie en ce qui concerne les 
sous-offic iers. Il y a dans la hiè­
rarchie quelques traits qui accen­
tuent la correspondance entre of­
fic iers et bourgeoisie, soldats et 
pro létariat ; mais les sous­
officiers, souvent d'origine pay­
sanne misérable, ne représentent 
pas réellement la petite bour­
geoisie et leur rôle dans les luttes 
est très passif. Ce ne sont pas non 
plus d'anciens baroudeurs et leur 
qualités militaires sont faibles. 
Les Carabiniers forment une 
armée à part, professionnelle et 
entraînée à la répression. 

Un rést:àau continu 

Le mouvement des soldats 
s'est développé en Ital ie à partir 
de la fin de· 1969, d'une manière 
très différente de ce qu i s'est 
passé en France. Ce mouvement 
est inséparable d 'une mobil isa­
tion croissante et constante des 
ouvriers et des étudiants sur la 
base de l'organisation d 'une 
sorte de démocratie des conseils, 
trè~ décentra!isée, ce qu'on a ap­
pele le " mai rampant ,; italien. 
C'est pourquoi, bien qu'au dé­
but le mouvement se soit déve­
loppé selon des formes clandes­
tines (des " noyaux .. restreints à 
l'intérieur des casernes), l'expan­
sion très rapide du mouvement 
depuis un an et demi se fait en 
liaison avec la dynamique du 
mouvement de masse et avec les 
organisations de la classe ou­
vrière. 

Depuis 1973, les comités se 
sont répandus dans toutes les ca­
sernes et ils forment maintenant 
un réseau continu et permanent : 
pas de caserne sans son comité. 
Dans une première phase, ils 
s'appuyaient sur des organisa-
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tions spéciales : « Proleta_rl ln di­
visa » (prolétaires en unifor~e) 
est devenu peu à peu en fait I or­
gane de masse de Lotta. contl~ 
nua. Le « Manifesto » avait lanc~ 
au début de 1971 les « Collectlv1 
militari communlstl » , groupes 
qui sont à l 'origine de l 'int~rven­
tion actuelle du PDUP (fusron du 
PDUP et du Manifesto). Il visait à. 
créer une liaison plus forte des 
comités de caserne avec les or­
ganisations de masse populaires 
et ouvrières. Avanguardia ope­
raia commence son intervention 
vers 1973 et crée des « Comitati 
proletarl antlmllltarlstl » . Mais 
aujourd'hu i le mouvement se dé­
veloppe en liaison directe avec 
les organes de masse (conseils 
d'usines, comités de quartier) et 
c'est l'ensemble qui constitue le 
tissus organisatif de soutien. Les 
anciennes organisations de sou­
t ien sont en voie de disparition. 

On est entré depuis septembre 
1974 dans une phase nouvelle. 
Les noyaux clandestins se sont 
développés dans un certain nom­
bre de casernes avec des inter­
ventions de plus en plus ouvertes. 
Ils organisent maintenant des as­
semblées de chambrées, au 
cours desquelles les noyaux 
clandestins aparaissent et susci­
tent des élections de délégués. 
Partout, même sans qu'on soit 
passé à ce stade, se multiplient 
les « Coordinations régionales de 
soldats démocratiques »groupant 
des délégués de caserne. Comi­
tés de soldats et Coordinations 
régionales sont reconnus par les 
organisations ouvrières locales 
comme des représentants légiti­
mes des Intérêts des soldats, qui 
sont perçus comme des prolétai­
res sous l'uniforme dont les re­
vendications (conditions de tra­
vail , conditions sanitaires, nourri­
ture, oppression) sont compara­
bles à celles des travailleurs ex­
ploités, avec en plus la dimension 
fasciste extrêmement présente 
dans le corps des officiers. Il faut 
s~ rappeler qu'en Italie, le fas­
cisme n'est pas une façon de 
p~rler, et que la législation mili­
ta1r_e es~ héritée directement de la 
lég 1slat1on fasciste. 

Un bon en avant 

Cette insertion de la lutte des 
soldats da~s le _contexte des lut­
t~s popul~1re~ s est faite à la suite 
d une série d actions. C'est après 
la .wande manifestation sur le 
Chili de septembre 1974, au cours 
de laquelle des soldats ont défi! . 
que le mouvement est sorti de~ 
!'ombre. lj n'y a plus désorm . 
d 'f . ais e man, estat1on dans laquelle le 
mouvement de soldat n'ao~araic:-

ment des soldats appelés et enga 
Le mouve doit pas être Isolé des expérlenc96•, 

France, ne en ce moment même, d'autres appareea 
connaissent,_ ens La France reste attachée à l'oy111111 
talres eurfrede u·ens organisationnels et la doctrlnA" 
une quant etonome ,, ne peut être, en fait, définie• 
téglque ~!~texte militaire _atlantique. Or partout, ,:n de. 
hors du . Italie en Norvege, en Grande Bretagn ~ .. 
magne, en tl u~ met désormais l'accent d'abord e, P 
!lance :~:~ri!ure, 1è risque de désagrég~~lon du ,y:: 
menac ,·ai bien plus que le « danger d invasions ,}Il 
Polltlco-soc ' , t 1 , o., 

5,11 est vrai que I on ne peu par er d amorc 
qu~;Ïtion au socialisme sans que des mllltalrea ( 1 
tra . , ) passent dans le camp du prolétariat, 11 « l'armee » , 
souvent difficile pour les mllltants eng~ges dans le 101111 

ux revendications du <:ontlngent, d Imaginer con1111 • 
reurs luttes peuvent contribuer à préparer les condition, 

se comme tel. Lors d~ la_ grande 
rève de l'usine M1raf1ore_ d~ t urin (Fiat) , il Y a eu la _distri­

bution de tracts d'appui aux 
ouvriers en grève par ~~s sol­
dats en uniforme du co ~1te IC?~~I. . 
Depuis, cet usage s·~st d1v_e~s1f1e ~ 
à Bari lors d' une greve genéral~. 
les soldats ont participé à un pi­
quet ouvrier. Les soldats sont ac­
ceptés offic ielleme.~t dans les 
coordinat ions ouvneres locales. 
Leurs messages de solidarité 
sont lus dans les assemblées ou­
vrières. Ce bond en avant est en 
relation avec le changement du 
caractère des comités internes 
aux casernes, qui sont désormais 
souvent réellement représentatifs 
de la masse des soldats. 

« Lotta continua » considère 
que le rythme de la crise politique 
italienne est pressant et qu' il faut 
de toute urgence construire une 
« organisation des soldats dé­
mocratiques » qui représentera 
'le " bras armé » du prolétariat 
face à une tentative de putsch 
fasciste, qui est préparé par di­
vers groupes dans le corps des 
officiers. Le PDUP pense qu'on a 
plus de temps et que, de toutes 
manières, c ' est la relation 
soldats-ouvriers qu'il faut 
construire, de telle sorte qu'en 
cas de putsch, le mouvement des 
soldats représente le moyen 
d' armer le prolétariat mais non 
le prolétariat en arme. Le PC 
prati9~~ un-ë politique d'ouvèr­
tu_re a I egard de la hiérarchie mili­
taire et freine officiellement le 
mou~e~ent des soldats qu'il 
cons1d~re comme poussant vers 
le fasc~s~e une partie du corps 
des off1c1ers. 

Il faut toutefois faire la diffé­
~eun~~ e~tr,e la P?sition nationale 

e a pratique de ses mili­
tants : une grande partie d 
~oyaux ini.tiaux, à l'époque la Pl~! 

~r.e, était constituée par d 
m1l1tants communist e:> 
litants d'e t ê . es et des mi-
les com,;urni~t~-sgauche mêlés, 

charge la lutte dans 1:irni;; en 
avec une ardeur m'J't erne 
plaire. Sur le I i I ant~ exem­
souvent que P

1 
an local, 11 arrive 

communistes soe\ responsables 
tes des casern u ie~nent les lut­
s~voués par Res, quitte à être dé-

, orne. Parfois, ils en-

trent en rapport avec la hiérarch· 
' J't . J le m1 1 aire_ sur e l?lan municipal 

pour faire aboutir certaines ' 
vendications des soldats re-

Le dispositif 
de guerre froide 

Le PDUP s'est déclaré en fa. 
veur de la « levée régionale. 
c'est à dire de la régionalisatio~ 
de l ' inc~rl?oration des conscrits. 
Le but : ev1ter que les unités com­
posées de gens du midi soient uti­
lisée~ ~n répression dans Je nord 
et rec1proquement; en outre 
casser les grandes concentra'. 
tions de Vénétie dirigées contre la 
Y~ugosl~vie (le ~ideau de fer pas­
sait par la naguere ... ) et qui sont 
aujourd'hui des réserves que la 
bourgeoisie peut lancer contre 
les grandes concentrations ou­
vrières du nord. 

Cette expérience sur une 
grande échelle de l'organisation 
démocratique des soldats en liai• 
son avec les organisations ou• 
vrières doit être connue. C'est un 
exemple pour la France. Là-bas 
comme ici, il n 'y aura pas de vie• 
toire de la révolution socialiste 
sans que soit gagnée la masse 
des soldats et petits gradés, et 
sans que soit au moins neutrali· 
sée la hiérarchie réactionnaire. ■ 



L'UNITE POPULAIRE 
Passage au socialisme. La comm·,s 1 d 'lé sonarm· printemps une e g.atlon en Italie ee a envoyé au 
avec les secteurs armée du PDUP-M:~~r Prendre contact 
dia Operala et de Lotta Continua T es!o, de Avangar­
_èontacts nou~s avec des délégatl~ns ~ut recemment, des 
tants portugais sous les drapeaux n u MFA ou des mlll­
ciser l'évolution dans les forces arm:us ont Permis de pré­
ces deux pays, la lutte des soldats (e~T portugaises. Dans 
soldats et le mouvement de masse ou le contact entre les 
plus avancée <;!U'en France. Les probr;:r et pop~lalre) est 
peuvent nous eclalrer dans nos luttes es qui s Y posent 
nous trouvons, et nous aider à formul 'a~ moment où nous 
perspectives tactiques et stratégi:i:s us ~lalrement des 
nous présentons ici deux compte-rendus d C est pourquoi 
sur l'armée italienne et l'armée portug I e nos entretiens a se. 

B Les deux dernières Assem­
'blées du Mouvement des 
Forces Armées du 19 mai et 

du 26 mai constituent un saut quali­
·tatif en ce qui concerne la liaison 
entre le Peuple et le MFA, par delà 
les partis politiques. D'une part il 
existe désormais une résoluti~n. 
acceptée d 'a illeurs par tous les 
chefs militaires du COPCON (uni­
tés combattantes opérationnelles 
stationnées au Portugal) qui va très 
loin dans l'adhésion à une révolu­
tion socialiste. Cette résolution 
« dénonce » les press ions nationa­
les et internationales des forces ca­
pitalistes contre-révolutionnaires ; 
elle proclame la « nécessité urgente 
de donner une définition claire des 
étapes vers le socialisme » et énonce 
le principe suivant , tout à fait ex­
traordinaire pour une assemblée mi­
litaire : « L'alliance entre le Peuple 
et le MF A doit être guidée par la 
créativité des masses populaires dans 
lesquelles le MF A se dissoudra » . En 
août 1974, le MFA se donnait pour 
but « que le MFA devienne toute 
l'armée » . Aujourd'hui, que le 
MFA se confonde avec le peuple. 

Cette motion est considérée 
comme donnant la seule orientation 
susceptible de s'opposer à la domi­
nation d'une version PC, autoritaire 
du socialisme, sans que ce soit sur 
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une ~ase de droite, mais au 
con_tram: en écartant l'alternative 
social-democrate. 

les nouvelles 
assemblées militaires 

_ Avant le 11 mars, il existait deux sys­
te~es de conseils élus : pour les of­
fi~!ers . de carrière, un système 
d electIOn de délégués qui culminait 
aux Conseils d'Armes (Air, Terrè , 
Mer). Ceux-ci, groupés formaient 
l'Assemblée générale du MF A. 
Pour les soldats , sous-officiers et 
officiers miliciens , la possibilité de 
faire partie des « conseils de bien­
être », uniquement à l'échelon des 
unités et de la région militaire. Ces 
élections avaient donné la ma]orité 
aux officiers modérés dans 1 • As­
semblée du M FA, et cantonnaient 
l'action révolutionnaire des mili­
ciens dans leurs casernes respecti­
ves. Les Assemblées du MFA du 
mois de mai ont tenu compte de la 
pression des soldats et des sergents. 
Depuis le 11 mars, un certain nom­
bre de sous-officiers et de soldats 
siégeaient à l'Assemblée. mais ils 
avaient été élus sur une base impro­
visée et pas dans· toutes les ca­
sernes. Désormais, des élections de 
délégués soldats, sous-officiers et 
officiers, sans distinction entre ap­
pelés et « carrières » , doivent avoir 
lieu dans toutes les unités et ces 
é lections conduisent à la création 
d'une pyramide unique de conseils 
élus (unité, région, branche, arme) 
qui culmine à l'Assemblée générale 
du MFA. L'assemblée qui a pris 
cette décision en mai est donc pro­
visoire et va être remplacée en juin 
par une nouvelle assemblée réguliè­
rement élue où les soldats et ser­
gents seront beaucoup plus nom­
breux. 

. Il existait trois propositions. à 
l'Assemblée du MFA, sur l'articu­
lation du Mouvement de masse : 

1. Les Comités de défense de_la Révo­
lution. Formés dans les us_ines, les 
entreprises, les quartiers, ils reste­
raient subordonn~s ~ux org~nes_ lo­
caux de l'appareil d Etat_ 1:eg~!1:r, 

n particulier les mumcipa 11 s. 
:ouv:nt entre les mains du PC ou d~ 
MDP. La gauche ~u MFA 1_:ons~­
dère qu'ils risqueraient_ de_de~en'.r 
assez facilement des inst1tu11ons-

l'exemple 
· italien . 

refuge pour la bourgeoisie, le lieu 
d'une alliance de classe ou labour­
geoisie ne cesserait pas d'être hé-
gémonique. , 

2. Les Conseils révolutionnaires de 
travailleurs, formule proposée à 
l'Assemblée du MFA par un délé­
gué de la gauche, tendant à l 'institu­
tionnalisation immédiate d 0 organes 
de base de double pouvoir autono­
mes. Celle proposition a été écartée 
assez aisément par les arguments de 
l'aile influencée par la ligne du PC. 
La majorité a considéré qu'il s·agis­
sait d'un schéma stratégique plutôt 
que d'une forme d'organisation 
concrètement réalisable à l'heure 
actùelle. 

3. La troisième formule, qui peut 
être considérée comme majoritaire 
dans le MFA, consiste à affirmer la 
nécessité d"une liaison organique 
immédiate entre le mouvement po­
pulaire de masse tel qu'il se déve­
loppe et les noyaux du MFA dans 
les unités militaires. C est dans 
cette-direction qu·une série de réso­
lutions ont été prises. au niveau des 
unit~s et au niveau def régions mili­
taires. Elles tendent a transformer 
les casernes en centres politiques 
visant la " destruction des restes de 
l'Etat fasciste ... 

la « dynamisation » dans 
les casernes 

Dans les casernes. il existera un 
« groupe dynamisateur » composé 
des délégués de l'unité à I' AG du 
MFA. de l'officier délégué du MFA 
dans l'unité, d'un militaire choisi 
par le bureau de dynamisation de 
l'arme et des représentants élus par 
les trois classes (officiers. sous­
officiers. soldats). les gradés ne 
pouvant excéder en aucun cas le 
nombre des soldats. La mission du 
groupe dynamisateur n'est plus seu­
lement la • dynamisation interne " 
de l'unité. mais il a la responsabilité 
de mener une act ion autonome dans 
une • wne de dynamisation culturel­
le .. qui est attribuée à l'unité. Le 
groupe dynamisateur doit former 
des groupes de travail commun 
avec les commissions de travail­
leurs. les comités de locataires. les 
comités paysans d'amélioration ru­
rale et tous les groupements popu­
laires de masse de la zone : s ïl n · en 
existe pas. il doit en susciter l'appa­
rition. Le but de ropération est 
d'aboutir à un ensemble comité de 
caserne/ comités populaires qui 
prennent réellement en charge l'en­
semble des problèmes locaux et qui 
hégémonisent de fait les municipali­
tés en les transformant en organes 
techniques des nouvelles formes de 
pouvoir populaire/militaire . Dès 
maintenant. par exemple. des ma­
çons faisant leur service militaire. 

travaillent avec les habitants de bi­
donvilles à la construction de loge­
ments. Dans le Nord-Ouest. même 
pratique « professionnelle » pour 
les soldats infirmiers. 

De même , dans les casernes. la 
discipline. l'entraînement des 
conditions de vie ont récemment 
connu - et connaissent - des 
changements importants. L ·organi­
sation démocratique mise en place, 
les activités partagées permettent à 
l'ensemble des militaires de beau­
coup mieux se connaitre. et abou­
tissent à une prise en charge collec­
tive, s'opposant aux deux altitudes 
voulues par la droite et des militai­
res « dépossédés » : désorganisa­
tion complète et situation de bordel 

. ou bien stricte application du rè­
' glement. 

Les soldes. très faibles. ont été 
fortement augmentées pour les sol­
dats : l"écart devrait donc tendre à 
se combler à terme ! Quant à ren­
traînement et à l"organisation du 
temps dans les casernes. ils 
connaissent eux aussi des modifica­
tions : certaines heures sont consa­
crées au débat politique : i"entrai­
nement physique et militaire conti­
nue. d'autant plus que le risque de 
réaction fasciste (pouvant aller 
jusqu"à lague rilla urbaine) n·est pas 
définitivement écarté. Cest de la 
force du mouvement ouvrier que 
dépendra lïssue de cette alterna­
tive. 

A l"échelon de la région militaire. 
une opération du même ordre est en 
route. Tous les chefs de régions mi­
litaires sont. depuis le 11 mars. des 
membres du Conseil de la révolu­
tion. On peut parler d'une « régio­
nalisation » du pouvoir du Conseil. 
L "intention du MFA est de coor­
donner à l"échelon régional les 
forces militaires et populaires im­
pulsées à partir des casernes. et de 
mettre en place le système de 
consultation populaire et de coordi­
nation des exigences des masses qui 
permettra au gouvernement de lan­
cer la bataille de la production sur la 
base même du mouvement de 
masse en plein essor et non pas 
comme au Chili. en le freinant et en 
le soumettant de fait aux exigences 
de l"alliance avec la bourgeoisie. 
C'est du moins l"orientation que la 
gauche du MFA veut donner à ces 
organes. 

Certes. selon l"évolution du rap­
port des forces. cette nouvelle or­
ganisation du pouvoir populaire 
peut évoluer vers une dualité de 
pouvoir de plus en plus puissante ou 
régresser vers un militarisme pater­
naliste et une nouvelle institution­
nalité bourgeoise. Les animateurs 
de la gauche du MFA en sont en tout 
cas parfaitement conscients. ■ 
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école : 
les abus 
d'Haby 

Baby expose ses motifs devant une Assemblée sage 
comme une image. Après les lenteurs d'une « concerta­
tion » en trompe-l'œil, il précipite un débat parlemen­
taire arm de rédiger commodément, et en dehors de 
toute pression, les décrets décisifs ... 

~ w Avant Îa période de scola­
.., ~té obligatoire, l'enfant peut, 

a la demande de la famille, 
bénéficier à l'école maternelle d'une 
première éducation ~- Haby 1réin­
lroduit par la bande son désir de 
faire débuter la scolarité des plus 
doués à 5 ans, sans pour autant en 
supporter les conséquences finan­
cières ( 1). 

La maternelle est bien le premier 
centre de tri : les enfa nts sont tra­
qués par des équipes chargées spé­
cialement de « dépistage »... au 
nom de l'égalisation des chances. 
Ainsi les principales dispositions 
avancées par Lesur sont-elles 
conservées (sans parler de l'intro­
duction des aides-édu ca trices 
payées par les municipalités par le 
biais du ministère de l'Intérieur) : 
elles s'inscrivent dans un contexte 
de mise au pas des personnels, de 
conditionnement des enfants aux 
valeurs de la société « libérale » . 

On retrouve la même escroquerie 
au niveau de la première année de 
collège : ~ les collèges offrent quatre 
années de formation secondaire 
commune pour tous les élèves ; ainsi 
disparaît la distinction actuelle entre 
CEG et CES~-

Fort bien, les filières disparais­
sent, la ségrégation est éliminée. 
Mais alors comment expliquer la 
notion de programmes a llégés , 

comment justifier l'existence de 
corps d'enseignants différents ? En 
fait, par l'organisation-même de 
6ème et 5ème, Haby conserve les 
filières qui lui permettront d 'orien­
ter les élèves dès la classe de 4ème 
en fonction des besoins définis par 
le Vile Plan. 

porte ouverte ... 

La même opération se reproduit à 
tous les niveaux de la scolarité. 
Derrière les belles phrases huma­
nistes, c'est bien l'adap­
tation du système de for~ion 
aux nécessités dè l'économie capi­
taliste qui est poursuivie. Certes les 
dispositions de la loi ne modifient 
pas de fond en comble un système 
scolaire dont la finalité essentielle 
est de sélectionner. Mais elles 
confirment el accentuent son carac­
tère ségrégatif tout en ouvrant la 
voie à tous le abus de décrets et 
circulaires. 

La réalité sur laquelle débouche 
l'école, c'est l'accroissement du 
chômage. Aux 600 000 jeunes ac­
tuelle ment sans emploi, vont 
s'ajouter près de la moit ié des 
600 000 autres qui vont quitter 
l'école (avec ou sans diplôme pro­
fessionnel, li n'est plus possible de 
cacher la situa tion des moins de 25 
ans, d'où les opérations publicitai­
res du style « 50 000 » jeunes el les 

P.S.U. - Documentation 
Vient de paraître : 

N° 86 / 87 /88 Le chômage sous produit du capita lis-
me F 6 00 
N° 89 / 90 / · · · · · · . . 

0 
91 M,hter contre le nuhtanc;;me F. 6.00 

N 92 / 93 Une section du P.S.U. à PAJUS F. 4.00 

Numéros di sponibles : <.:onsommation 4.00 
N" 22 - 23 Sur le mouvement N11 70. 71. n Coopératio n du 
politique de masse 2.00 néo-colonialis me 4.00 
N'' 24 - 25 La police d a ns la lutte N° 75.76. 77 Le PSU Dossier 
des classes 2.00 d ' Accueil 
N° 26 Rosa Luxembourg 1.00 N° 78.79 Sur la Q 1

4
:

00 

N" 17 · '8 L· . · d . . . ues 10 11 - , - . - _ a cn s~ u syste me agraire 3 00 
m~n~la ire rnte rna t1o na l 2.~ N11 80.8 1.82.83 .84 PORTUGÀL 
N 4_:43.44 _Le mouveme nt re- e n lutte · 6 00 
volu11 o nnaire e t l ' Univc r - N"85 1 e PS U a n·ilyse· I, · t ·1, · , , - e rappor 
'il e 3.00 Sudreau ., 00 
N" 5 1 Le recruteme nt 1.00 --
N" 52.53.54 ·Qua nd les pa tro ns Abonne me nt : 20 N" F 30.00 
vont à l'école 3.00 A adresser il : 
N" 56.57 Sio nisme e t libératio n E<lit ions Syro~ 
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contrats-formation. Il faut savoir 
que des centaines de milliers de jeu­
nes sont sans ressource e t sans ga­
rantie sociale dès la fin juin. 

li est donc urgent d 'une part de 
dénoncer ce scandale et d'alerter 
les différentes couches de la popula­
tion, d'autre part d ' informer et 
d'organiser ces jeunes (notamment 
par leur inscription à I' ANPE). Les 
unions locales CGT et CFDT, les 
comités de chômeurs, les sections 
syndicales des é tablissements sco­
laires doivent info rmer, sensibili­
ser, défendre e t organiser ces jeu­
nes et surtout ne pas les la isser iso­
lés. 

La prochaine rentrée menace di­
rectement de nombreux a uxiliai­
res : sur les 50 000 enseignants de 
second degré non-titulaires, plus de 
la moit ié risque de se retrouver sans 
emploi . Et pourtant les effectifs des 
classes res tent surchargés. les heu­
res supplémenlaires abondenl. 

.. . sur le chômage 

Face à ces menaces. quelques lut­
tes s·engagenl , nolamment chez les 
instit uleurs (2) : grève ü l' Ecole 
Normale d' Agen. action des titôlai­
res remplaçants du Rhône . manifes­
tation en Dordogne. Le 28 mai 1975. 
des délégations des différents sec­
teurs du SN I ont occupé les locaux 
tl_e l' Inspection académique <.le Pé­
r!gueux. " La raison de celte occupa­
tion c~t, la mise _en chômage sans in­
demrnte de nos Jeunes collègues sup­
pléants éventuels, recrulés pour 
remplacer les malades. Ils ont ·suivi 
des slagrs de formation cl ont le œrti­
fka t d 'aptitude pédagogique. Ils ne 
sont pa~ licenciés donc ne peuvent 
pas s'inscr ire au chômage ... Ils ne 

peuvent prendre de travail a illeurs 
en attendant sous peine de se faire 
radier • déclaraient les occupants . 
En même te mps, le SNI recueille 
des millie rs de signatures, lors des 
diverses ma nifestations, afin de 
faire prendre conscience de la soli­
darité entre les diverses luttes pour 
l'emploi et d 'obliger les « respon­
sables » à résoudre cette situat ion. 

L'essentiel est de lutter pour le 
droit à l'emploi et la formation pour 
tous dans trois direct ions dans 
l'immédiat : 

- garantie d'un premier e mploi 
pour tout jeune sortant du système 
scolaire, 

- titularisation immédiate de 
tous les hors-sta tut , 

- contrôle de la formation per­
manente par les organisations syn­
dicales et les t ravaille urs en forma­
tion. 

La lutte effective conlre l'école 
ségrégative. contre le projet du 
pouvoir. passe par une action 
concertée èles organisations politi­
ques e t syndicales. Continuon à 
démystifier la propagande gouver­
nementale mais su rtoutt dévelop­
pons , dans l' un ité, des luttes 
co~crèles autour d"objectifs signifi­
:at1fs : gratuité to tale des se1vices 
educat ifs, développement des éco­
les ~1aternclles. abaissement des ef­
fcc11fs. 

J.C. 

( Il Une élu~~ du_ GEDREM du 27 mai 
1975 est c~pl~l-1le a cc sujet. Pour Sl' la 
procurer, ru1re 94, rue Noire D· d . 
Champs. mue es 

(2) Voir TS " 660 l'Ontact , • 11 
• Pour pn•ndre 

• l.'Cnrc au Comilé dl'S lilul· · . n•mplaç:inls _ , , 
0

. · aire~ 
LYON. ·' ru~ iderot · 69001 

institut owrier 
Prolp~sitions du PSU 2.50 F 
aux ed1t!ons Syros 9 ru Borromée 75015 
CCP Pans 19 706 28 



vers des états généraux femmes 

de la prostitution ? 

·La lutte des femmes prosti­
tuées n'aurait-elle été 
qu'une flambée éphé-

mère ? Un mouvement qui a 
clamé à la face de la société tout 
~ntière _q_u'elle ronronne dans 
1 hypocrisie, en équilibre sur les 
s~x-shops, la prostitution-mal 
necessa1re et la sexualité des fa­
milles ? Le travail a repris en effet 
Cependant, il s'est constitué un~ 
~~rte d'état-major par délégation, 
lie donc aux femmes qui ont par­
ticip~ au_ mouvement, et qui 
continue a porter les revendica­
tions et surtout à réclamer le dia­
logue, acquis principal de la lutte. 

Le projet qui semble se déga­
ger des discussions actuelles est 
une espèce d'institutionalisation 
du mouvement - allons-nous 
vers un syndicat de femmes pros­
tituées comme aux USA ? - afin 
d 'obtenir un véritable statut de la 
p_rostitution, d 'où avantages so­
ciaux, etc. 

Nous avons soutenu le mou­
vement des femmes prostituées 
contre la répression, contre le 
mépris hypocrite. Nous avons 
élargi le problème à sa véritable 
dimension : le statut social de 
dépendance économique de 
toutes les femmes, et la misère de 
la sexualité-marchandise dans 

<< Pas 

laquelle le corps des f . 
prend sa place. emmes 

Dans ce_ cadre, à aucun mo­
ment ~e ~e Justifie la défense de la 
prost1tut1on, sa reconnaissance 
comme un travai l équivalent à un 
autre travail. 

Mais le dialogue est un acquis 
P?_ur nous aussi . Le projet 
~ etats-~énéraux de la prostitu­
ti~>n qui P<;>rterait le débat à un 
n_1veau national doit être l'occa­
sion de toutes les contributions. 11 
est la prolongation de ce qu'il Y a 
de plus dynamique dans ce mou­
vem~nt ~es femmes prostituées : 
le fait quelles ont imposé une pa­
role, elles qui n'étaient que des 
corps ... 

L'isolement et le silence ne 
doivent pas revenir en force~ La 
discussion collective doit conti-
nuer. C.W. 

Pour quelques semaines est 
projeté à )'Entrepôt rue Fran­
cis de Pressenssé 75014 Paris, un 
film video, réalisé par le groupe 
video-out à Lyon, à la Chapel le 
St Nizier : un autre regard sur 
les femmes prostituées; un regard 
à l'envers, se retournant sur les 
voyeurs ... 

d~Hiroschima dans notre jardin >> 

La lutte antinucléaire à Belfort======----------
Les comités antinucléaires du territoîre de Belfort refusent l'installation 
de fusées Pluton à Bourogre. Il y a moins d'un an en effet, la population 
du territoire apprenait par voix de presse la décision de l 'armée d'instal­

ler une unité de chars équipés de ces fusées à charge nucléaire, au camp de 
Fougères à Bourogne, à mi-chemin de Belfort et Montbeliard. Depuis, les 
militaires se sont mis au travail et ont acheté de nouveaux terrains pour agran­
dir le camp ; des bois ont été rasés : des bâtiments se construisent. 

D'abord effarés de cette décision prise sans aucune consultation des com­
munes intéressées. en violation du schéma d'aménagement adopté, les habi­
tants n'ont pas tardé à comprendre et a réagir. Des centaines de travailleurs on_t 
constitué vingt quatre comités antinucléaires clans toutes les communes avoi­
sinantes. Une grande campagne d'information_ a eu /leu, soulignant les rl~q~es 
d'accidents entrainant la dispersion de Plutonium 239, nocif à des doses ,nf,nl­
tésimales. En cas de guerre, la région deviendrait une cible prioritaire pour des 

armées ennemies. Le développement de centrales nucléaires, prévu par le 
gouvernement, découle dans une large mesure des .options militaires pour 
l'armement nucléaire. Les articles nucléaires fournissent ·et fourniront les ma­
tériaux nécessaires aux bombes. 

Il y a donc maintenant dans la régi9n un mouvement d'opposition à /'installa­
tion des fusées Pluton à Bourogre, comme ailleurs. Le dimanche 22 luin. il va se 
manifester à Bourogre où convergeront dès 10 heures les travailleurs des 
communes et départements voisins. Les manifestants, à l'appel des comités 
anti-nucléaires se regrouperont à 13 heures pour une marche, avec quatre 
mots d'ordre : .. Non aux Pluton, à Bourogre ou ailleurs " ; " Non à la force de 
frappe française " ; " Non à tout armement nucléaire » ; " Pour un désarme- . 
ment général "· 

M.F. ■ 

Tous à Barbey ce week-end-----------.. 
Courceroy est une petite localilé si­

tué.: aux limites des départcmenl s de 
I' Aut,e et de la Seine et Marne. EDF 
devail y f;ùre un sondage en vue du choix 
d 'u n ,ite pour une centrale nucléaire . 

Dé\ 7 h 30. cc lundi matin. de norn­
brcu;,, mc mbn· s du comi1.: ,,n1in11cléaire 
de Courceroy cl des villages e nviron ­
nant, , 'étaient donné rcndc2-vou, au 
nouveau pont de Courceroy et trè, vite. 
toute, le, route, d 'acct's i1 la future im· 
planlation furc nl bloquées . Tracteur,, 
remorque,. voiture, in1crcfo:iicnl la eir­
cula1ion dan, J'c nceinre délimiléc par le 
comité antinucléaire compo,é de m.:m· 

brcs venant de toute la région : de Me­
lun. Bray. Mon\ereau. de Troyes, de 
Nogcn't-sur-Seine. Romilly-sur-Sein~. 
Pont-sur-Seine. de l'Yonne, cle. les m1-
litan1, antinucléaires affluaient pour'· 
renforcer les barrages élablis par les 
cultivateurs. 

A 9 h. deux ingénieu rs de J' ED F. ~e: 
nus reconnailrc les lieux. onl_ etc 
con1raint, Je faire demi-tour. Mr Gaud• 
fro)' . collalwra1.:ur <ln . directeur de 
l'équipement F.Dr de Pans et c~arge de, 
~ondagcs à Courceroy. arnvc ver, 
17 h J(l de Paris : il ,e hcnrlc égalcm..:nl 
au refu s des manifestants. Malgré la 

fraicheur de la nuit cl la pluie qui n'a 
cessé de tomber toute la journée de ' 
mardi , l'occupation a continué et la dé­
lermination des agric ulteur, n · est p:,s 
entamée. • 011 /Î('l,c/ra 1111 mois , .,il fr, 
t,1111 , , disent-il:,. Ccpcndunt. il e st né­
cessaire d'organiser un roulement et 
nous faiMHlS appel il 11,u~ le, milil:lnb 
antinucléaires pour se relayer sur le 
1crrain. I.e, Oie, ne- sonl pas loin cl une 
dé<; i,iun du préfet doi t in1ervcni r dan, 
le~ quaruntc-huit heures. 

Les militanrs du PSU sont présents 
dans la lullc comme anim~t.:urs. ou p,u-ii­
cipm1h aux comi1é, antmucleaircs de 

Mo11tcreuu , Provins et Romilly. princi• 
paiement. Mercrcdi 18juin au soir. ~·est 
1cnuc à Provins une réu nion publique 
sur l'énl"rgie nm:léa ire uri:ani,ce par la 
section PSU locale. 

Samedi et dimam:he ~ 1 et 22 juin. un 
rassemblement antinucl..'airc a heu . ;i 
Barbey ccltc foi, (entre Munlcre;1u cl 
Dray ,ur Seine). si te ,:gaiement retenu 
par l'EOF pour lïmplan1a1ion d'un.: 
<leuxiêmc ('entrak. li v ama un 
concours de pêche. de J,; t,,,uffe. du 
théùtrc ... Tou, à Barl,ey ce wc.:k-end ! 
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Social 

Depuis le 27 mai, une nouve lle phase pourrait s'être 
ouverte dans la lo ngue guerre de reconquête que livre nt 
à Paris les promoteurs privés à la population traditionne l­
lement établie dans les quartie rs a nc iens . Une phase qui 
pourrait être enfin celle de l'espo ir pour tous ces ha b1-
tanls dont ·u n si gra nd nombre a déjà dû prendre le 
che min de l'exode vers de touj ours plus lointain€s ba n­
lieues ... 

rue Tournefort (Paris V) : 

le lip des 
locataires ? 

a Ce jour-là . e n e ITet. après 
deux a ns de lutte et quatre 
mo is d·àpres négocia tions . 

les habitants de l'ancienne Caserne 
des Gardes Françaises, aux n°s 7. 9 
et 11 ùe la rue Tournefort et au 36 de 
la rue Mouffetard (dans le Ve arrt. ) 
ont contraint la Société Immobilière 
dt Panthéon, liée au puissant 
gr •1pe fina ncier de la Compagnie 
E• .ropéenne de Banque (C.E. 8 .). à 
sir er des accords qui. à une'échellc 
e ore modeste. permettent bien de 
parl.i;:r cependant d ·une affaire LIP 
du logement. 

Pour la pre mière fois, une société 
promotrice privée a dû s·en-gager, 
dans une déclaratio n publique, à 
réali ser une « opération-ti ro ir » 

permetta nt de maintenir sur place 
ceux des habitants qui le désirent. 
La S lP AN devra procéde r à la « ré­
habilitation sociale » des n° 7 e t 9 de 
la rue Tournefort. réservés aux ha­
bita nts ayant choisi de demeurer sur 
place. Da ns celle partie de l' im­
me uble, les locataires relogés ou 
restant dans le urs logements actuels 
n 'auront plus j amais à redouter de 
nouvel exil : la S IPAN a dû leur 
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consentir des baux à vie, et le pre­
mier des quelque vingt baux de ce 
type (qu i ava it d e puis bie n 
longte mps d ispa ru de la prat ique 
notariale) sera attribué à une habi­
tante âgée seulement de 44 ans . 

En ce siècle·d'inflation. de mobi­
lité généralisée, de changement tré­
pidant qui ne profitent qu ' a ux pos­
séda nt s. c'est un havre de s tabilité 
e t de paix légiti mement désirées 
qu 'ont conquis ces travailleurs e t 
ces re traités de condition modeste. 
La S IPAN assurera la réfection des 
bât iments. et installera le confort 
m o d e rne c hez le s hab it a nt s 
concernés . selon les seuls désirs 
qu ' ils auront exprimés. et sans que 
les loyers subissent une augmenta­
tion incompatible avec le urs res­
sources : en inoyenne . la majora­
tion de ces loye rs. qui étaient déjà 
fort bas. est inférieure à 50 %. e t -
pour les plus nécessite ux - les 
loyers actuels de meureront inchan­
gés. Ce sont les habit a nts qui ont 
choisi e ux-mê mes leur établisse­
ment futur e t le ur voisinage. De 
plus. avec l'assistance d 'architectes 
militants, ils d isposeront d'un d roit 
de regard sur l'exécut ion des tra­
vaux. 

\ - ... _, '1 
• : 1,.' ·- ' . ,, 
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Qua nt à la quin zaine de locataires 
ayant choisi de quitte r l' immeuble , 
ils recevront chacun une inde mni té 
de départ de 200 000 A. F. pa r mètre 
carré de surface libérée : jusqu'à 
présent. seul le de rnier locataire à 
partir. au te rme d ' un vérita ble Fort 
Chabrol qui a duré plusieurs a n­
nées, pouvait escompter un pareil 
dédommage me nt. Le coût to ta l de 
cette inde mnisation pour la SIPAN 
avoisine la centaine de millions 
d·A.F. Pour la pre mière fois, une 
société promotrice - pour échap­
pe r à la fa illite - do it do nc pµye r le 
coût social de ses entreprises spécu­
la tives. 

Une guerre de position 

Le succès remport é pa r les habi­
tant s de l'ancienne Caserne des 
Gardes Françaises est d 'une portée 
assez ample pour apparaître comme 
l 'ex press io n d" u n e poss ibl e 
contre-offensive populaire sur un 
front où les lu ttes urbaines étaient 
j usque fa essentielle ment défensi­
ves. 

Après la débandade générali sée 
par laquelle les locataires avaient 

réagi à la poussée spé~u la ~i ve de~ 
a nnées 1962-64. le r~~a~n cl ense!11-
ble de )a com~att1v1te ~opula tre 
aya nt sui vi mai _68 avait c e_rtes 
permis qu·appara1sse et ;e. deve­
loppe un mouvement_ de _res1stance 
aux expu lsio ns . Mais s1 po_u_r ~es 
promoteurs , la pro menade mtl1ta1re 
du début avait fa it place à u n~ 
guerre de po~iti~n . elle n ·_en conti­
nuait pas mo ins a se ter_m1~er pour 
les locata ires par une defaJte : le ur 
résis tance touj o urs plu s lo ngue et 
!"obtention cl ïnclemnités toujours 
plus élevées ne pouvaie nt - a_u 
mie ux - pa sser que pou r u ne capi­
tu la tion honorable . 

JI a ura fall u près de sept ans à 
I' ACDL (l' Associa tion des Comités 
de Défense des Locataires) de Pa­
ris. nee ap rès mai 68 dans le Vème 
arrt. . pou r parvenir à un~ p~·emière 
concré ti sa tion de son prmc1pal ob­
jectif initia l : la conq uê te du droit 
pour chacun de po~v~ir vivre da_ns 
le quart ier auquel JI s est attache . 

des manœuvres de division 

Mais !"affirma tio n de ce droi t so­
cial qualita tif passe nécessai rement 
par une lut te de na ture écono mique 
pour imposer des loyers en rapport 
avec les ressources de c hacun. pour 
que le capitalisme ne repre nne pas 
au travailleu r. sur les lieux de la re­
production de la forc e de trava il. ce 
qu'i l a dû lui concéder da ns l"en tre- 1 
p rise. C'est à cette nécessité de me­
ner sur ce terrain une action de type 
syndical que renvoient les deux 
gr a n d s m ots d ·o r dre de 
l'A.C. D.L. : " Vous vous battez 
pour vos salaires, battez-vous pour 
vos loyers ! ,. . « Vous vous battez 
pour votre emploi, battez-vous aussi 
pour votre logement ! .. . 

Ce qu i a fait la décision dans la 
lutte de la rue Tou rnefort e t qui . ne 
re lève ni du hasard ni de la conjonc­
ture politique : c ·est le rapport de 
forces créé localement à l" échelle 
d u Vème arr!. par sept a nnées d'ac ­
tion contre la spécula tion. La prin­
cipale expression concrè te de ce 
rapport de forces sur le ten·ai n a été 
représentée par la possibilité. a ppa­
rue dès le début : de réaliser l" u nité 
dans lï mmeuble . Un comité d'im­
meuble s'est const itué aussitôt 
après l'ac hat de lïmme uble par la 
S IPAN e n m ai 1973 . L ·unité a 
certes toujours é té il consolider et à 
maintenir. mais elle a résisté c lo­
baleme nt à l'é preuve des innombra­
bles te nta tives de d iv ision menées 
pa r !"adve rsaire. 

Toutefo is . des rapports efficaces 
entre le comi té d'imme uble e t 
I' ACDL. com me pole t1·animation 
:t de d ire_ction de la lu tte . n · ont pu 
etre établi s qu 'avec le rejet de s illu­
s io ns spontam: iste s en mat ière 
t1 ·organ isation des lu ttes pour le lo ­
gement. qu'avaient r,u dé velopper 
les luttes prc~céde mml·nt menées 
riar 1· AC D L s ur le :-- royers-hüteb de 
t ra_va1lle urs migrants. Avec la popu­
lation caral:léristique d es imn1eu­
bles soumis i1 la loi tic 1948 . qui ne 
fo rme pas un mi lie u aussi ~llcia le­
mc nt e t idéologique me nt homogène 



9u~ les immigré~, les dangers 
etaienl app31rus clairement de lais­
ser les habitants, malgré leur com­
~attivité, . mene~ la lutte sans une 
int~rve~t1on active de l 'association 
q~1 a _du assui:ner une fonction de 
d1rect1on, mais sans chercher à 
s ' i_mp?ser en tant. que telle : elle a 
la1ss~ l es h~b1_t~nts prendre 
conscience de I ut1hté de lui recon­
naître un tel rôle. 

Outre les initiatives mobilisant 
l'ensemble des locataires sur un ob­
jectif précis, le contact étroit avec 
ceux-ci a , été maintenu constam­
ment d 'une part au moyen du clas­
sique porte-à-porte, d'autre part 
d ' une permanence d ' immeuble 
hebdomadaire, de bulletins d'in­
formation, et d'assemblées généra­
les périodiques où les décisions es­
sentielles ont été prises. Durant une 
première phase, l 'autonomie re­
vendiquée par certains locataires 
pour le comité d ' immeuble a en réa­
lité abouti à faciliter objectivement 
les manœuvres de division du pro­
moteur. 

S'il faut réaJiser prioritairement 
l 'unité dans l'immeuble, il faut aussi 
qu 'elle se construise à l 'échelle du 
quartier. La constitution, à l'au­
tomne 1974, d 'un Comité de Sou­
tien aux locataires de la rue Tourne­
fort , comprenant l 'ensemble des 
organisations démocratiques du 
Vème arrt. (PCF, PS, PSU, CFDT, 
CGT, ASTI, CNL, etc ... ) a été 
permise par la pratique déjà nette­
ment antérieure que I' ACDL avait 
eue de l'unité populaire. La lutte 
s'était engagée rue Tournefort au 
moment précisément où l'ACDL 
ayant fait la preuve de sa capacité 
d'initiative tout au long des années 
précédentes, a été reconnue comme 
organisation représentative par les 
partis el syndicats de la gauche tra­
ditionnelle, après avoir réussi à 
échapper au x dissensions de 
l 'extrême-gauche. Le 26 juin 1973 
une manifestation contre la spécula­
tion immobilière avait eu lieu dans 
le Vème arrt. à l ' initiative de 
I' ACDL et avait rassemblé un mil­
lier de personnes. 

La tradition de Julie existant sur 
le quartier a permis de dégager cet 
autre élément important du rapport 
de forces qu'est l'exploitation sys­
tématique des contradictions au 
sein de l'appareil d 'Etat - ici de 
l'administration préfectorale el de 
la police. Là encore, on ne peut 
parler de hasard : depuis 1973, la 
politique officielle de ces services 
sur le Vème était apparue assez 
souvent moins favorable aux pro~ 
moteurs ; le caractère proprement 
gangstériste des méthodes des pro­
moteurs, depuis longtemps dénon­
cées sur le Vème, a achevé de 
convaincre certains fonctionnaires 
responsables - y compris dans la 
police - d'intervenir plus fré­
quemment en faveur des locataires. 

Videurs et casseurs 

Bien qu 'i l se soit agi de 
locataires se trouvant sous le 
régime de la loi de 1948, l 'action 

~::~:~~:; ACJ?L
1 

est en définitive 
es ou es recoursjuridi 

quels auront été les plus limite·s . une~ 
seu e pr ' d · de . loce . ure en tout et pour tout 

PUIS e debut de l'affair . 
concernait d' li • c , QUI ne 
cataire L ai curs qu un seul lo­
. • . a lutte, rue Tournefort a 
ete_ fondée ~vant tout sur la moblli­
sallon ~ax1male des habitants el 
u!le. pr~sence constante de l 'asso­
c1at1on a leurs côtés dans 1·· ble. , 1mmeu-

La lactique du promoteur 
~~ll!JJte tenu des conditions particu~ 
ieres de l ' immeuble et du quartier 

ne pouv~it faire appel aux habituel~ 
les pressions allant jusqu'à l 'intimi­
datton p~ysique : d'où l 'utilisation 
d_es ser:v1c~s d' un « videur » expé­
nmente q~1 a cherché, par ses bon­
nes mameres, à désarmer la vigi­
lance des locataires. Cette tactique 
a ~éussi partiellement dans un pre­
mier temps, mais le promoteurs' est 
livré à un ensemble de manœuvres 
frau~uleus~s dont I' ACDL a ap­
porte une eclatante démonstration 
publique, et dont l'administration a 
dû admettre l 'existence : reloge­
ments proposés dans· des immeu­
bles à démolir, lettres de remercie­
'!le~ts de locataires au promoteur 
ecntes sous sa dictée ou de sa pro­
pre main, prétention exposée de­
vant l'administration à avoir assuré 
le relogement de locataires en fait 
décédés ! 

L'expérience indiquait que la SI­
PAN en viendrait aJors à tenter une t 
solution de force : mais ici I' ACDL 
a fait jouer toutes ses alliances, et la 
mobilisation sur le terrain a permis 
d'empêcher physiquement les cas­
Se]JrS envoyés par la SIPAN d'ac­
·COmplir leur besogne. Et I' ACDL a 
sû jouer sur l'intuition que ces deux 
tactiques successives de la société 
correspondaient en fait à un conflit 
d'intérêt"s en son sein, qu'expliquait 
sa structure financière. La seconde 
voie ayant échoué très rapidement, 
la SIPAN s'est trouvée dans une 
impasse complète, el certains de ses 
associés - redoutant personnelle­
ment la faillite - l'ont acculée à 
négocier. 

En fin de compte, l'action de 
I' ACDL dans l'affaire aura été 
beaucoup moins défensive, que dis­
suasive cl préventive : les initiati­
ves de la société ont été souvent 
devancées. Une fois leur unité 
consolidée, les habitants ont pu ob­
tenir des résultats maximum par 
rapport à des dégf1ts minimum. De 
ce fait, l 'affaire n'est pas apparue 
comme un scandale immobilier par­
ticulièrement retenlissànt. Toule la 
lutte aura en fin de compte consisté 
à bloquer complètement la SIPAN 
dans son opération pour la 
contrainçlre à négocier. 

Cc résultat ayant été très large­
ment atteint. c'est mainlcnanl la ba­
l aille pour l 'applical ion intégrale 
des accords du 27 mai qui s'ouvre. 
Dernier parallèle avec l 'affaire Lip : 
comme après Arc-et-Senans, ce 

1 n'est que dans un an que l'on pourra 
tirer un bilan définitif de l'affaire .. . 

Philippe BUFFON ■ 

500 logements 
• sociaux 

quai Bran_ly : 
c'est possible ! 

Par de multiples constructions de locaux et de logements 
de haut standing, par de fructueuses opérations de rénovation, 
la bourgeoisie chasse les classes populaires du centre de Paris 
et l_e~ r~jette à la périphérie. Dans certains quartiers, cette 
politique est déjà bien ava~cée, et les classes dominantes oc­
cupent l'espace. 

~ Le 7ème arrondissement 
~ en est un exemple frap-

pant ; il a perdu, en 20 ans, 
10 000 habitants des classes po­
pulaires et n'a connu aucune 
construction sociale. Pourtant 
90 000 personnes (dont 65 °/o de 
femmes) viennent y travailler 
chaque jour, dans l'administra­
tion (60 000 fonctionnaires), les 
grands magasins, les sièges so­
ciaux. Ils sont ainsi soumis à de 
longues et coûteuses migrations 
journalières. 

Cette situation n'est pas une fa­
talité. Une occasion se présente; 
d'une p_art de démonter les res­
sorts d 'un urbanisme ségrégatif, 
et d'autre part, d'engager une 
lutte dynamique dans le sens du 
contrôle populaire sur la ville. Il 
s 'agit du quai Branly. 

Les services de l'INSEE, instal­
lés là dans des locaux provisoires 
depuis 1948... s'expatrient en 
banlieue. Un quadrilatère de 2,5 
ha environ appartenant à l'admi­
nistration serait donc libéré. Mais 
le ministère des Finances, qui 
veut évacuer le Louvre, désire s'y 
installer. Très rapidement, il y a de 
cela deux ans environ, la 8ème sec­
tion du PSU a encouragé et sou­
tenu une tentative de consulta­
tion aussi vaste que possible, qui 
permettrait à l'ensemble du quar­
tier, résidents et travailleurs de se 
prononcer. 

La diffusion d'un question­
naire, largement distribué par le 
collectif Action Logement, dans 
la population du quartier, devait 
aboutir à l'expression d'un refus 
de voir de nouveaux bureaux 
s'installer quai Branly. 

Si l'opposition aux bureaux est 
large, les contre-propositions ont 
révélé certains clivages. Nous 
avons dit aux maniaques du 
« centre culturel" : assez d'opé­
rations de prestige, de musées 
déserts, de mausolées de la 
culture ! 

D'autres ont fait référence aux 
·espaces verts, cautionnant plus 
ou moins explicitement, par là 
même, la sauvegarde des fonc­
tions " nobles » du quartier. Or le 
Vllème possède des espaces li­
bres en abondance (Champs de 
Mars, Invalides ... ) et reste un des 
deux arrondissements les plus 
verts de Paris. 

La lutte peut déclencher une 
mobilisation importante de la po­
pulation concernée, spoliée, car il 
est vrai que çe projet « 500 loge­
ments sociaux » quai Branly, ré­
pond aux besoins du quartier, 
tend à rompre la logique ségréga­
tive et entend laisser les travail­
leurs décider d'une partie, en tout 
cas, de leur cadre de vie. 

A l'heure actuelle, une certaine 
unanimité, semble s'établir au­
tour de ce projet, à l'intérieur du 
« Comité Branly " constitué ré­
cemment. Nous devons rester vi­
gilants face à une droite rou­
blarde et organisée, disposant 
des médias, et engager une mobi­
lisation authentique, même si elle 
est rendue qifficile par le fait que 
la prise de conscience des pro­
blèmes du cadre de vie est encore 
balbutiante. 
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international José ·Alfonso, le chanteur-symb~le 
de la révolution portugaise 

Très populaire au Portugal, où son nom est attaché au déclenchement 
du processus de la révolution portugaise, le chanteur José Afonso a 
participé activement à la fête du PSU, à la Courneuve. Il prépare 
actuellement « Poder Popular ~, un disque produit par la LUAR avec 
les commissions de travailJeurs et d'habitants. Pour TS, il a parlé du 
rôle de la chanson populaire dans le Portugal actuel. 
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TS : Le 25 avril a commencé par la diffusion à Radio-Clubc de ta chan­
son : ,, Grandola Vila Morena » . Les militaires l'avaient choisie comme 
signal pour leurs opérations. Quel rôle as-tu pu jouer comme chanteur 
anti-fasciste avant le 25 avril ? 
J.A . : Je dois parler de mon action. 
mais aussi de celle de -mes camara­
des comme Adriano. Francisco, Fan 
kais, Branco. Luis Cilia. qui ont fait 
un travail parallèle en France. Je 
suis né trois années a près le début 
du fascisme. Nous cherchions à 
provoquer une agit ation, presque 
au niveau psychologique ; à créer 
des rassemblements qui . par ail­
leurs, étaient interdits. Nous cher­
chions à supprimer la peur, qui était 
un état presque viscéral. Nous 
avons lutté contre la chanson com­
merciale , qui visait à abru tir les 

gens, dans la mesure où le fascisme 
uti lisait tous les moyens pour nous 
réprimer : on a accepté notre rôle, 
on a forgé un mythe autour de notre 
action . La chanson « Grandola Vila 
Morena » est née dans ce contexte. 
Le thème de cette chanson était : 
« C'est le peuple qui ordonne , . . 
C'était un espoir que nous décri­
vio ns. L'important était de pousser 
les gens à se tenir par les mains et à 
chanter ensemble. devant les auto­
rités de police, et de montrer leur 
force. ..... 

germinal 
. , ,·. ,,,., .•. MAI 1975 

NOUVELLE SERIE 
M[N S U[l 

du l,t Comm1\\1011 N ,,111u1Jlf• Aoricul,· 1l11 P S u 

18 

LE MONATAR, pour quoi faire ? 3 

UNITE D'ACTION EN AGRICULTURE 4 

PETITE ENFANCE EN MILIEU RURAL 6 

A PL - Paysans 7 

VITICULTURE, contre r1m se bat -on ? 8 

. sidères-tu comme un militant 
TS : Tu travailles avec la LUAR , te con. 

politique ? - n ques etc.. . Certains groupes au 
J.A. : Je me considère ~ommf u Port~gal se proclament « avant-
petit-bourgeois qui app~ ie_ la /tte garde du peuple " , en se donna nt a 
des ouvriers. des opprn~es._

1 
d af priori J'image de ce qu'ils ne sont 

puic certains aspe~ts du Il avai ~ -~ as dans Ja pratique. La LUAR ne 
LUAR, son travail concre~p~ui 31 ~it pas ce qu'elle est. elle montre ce 
der le peuple :fonder des op1tau~, u 'elle fait. 
des coopératives , chasser les cac1- q . . . . 

. - n rôle dans la mob1hsation populaire 
TS : Est-cc que la chanson a Joue u 
après le 25 avril ? • h De la meme façon, nous avons 
J.A. : Au Portu~al, la ~ anson rencontré des mineurs cap-
surgie d'une situation concre!e peut d" qui vivaient dans une si-
avoir un rôdl~ _ext~êmemenst ;~{~;~ ~:;ti~:1~croyable. Avec Fankais, 
tant. A con 1t1on e ne pa p s avons discuté avec eux de 
cupéréc comme spectacle. a r nou ' . . - Il 

1 ssé une se- leurs cond1t1ons de vie. s ne nous 
ex~mp e , nNousdavlonsNpoaus sommes demandèrent pas de chanter. Le·pa-
mame au or es e. · d h" D 
·11 • d ·11 Nous avons tron ne donnait pas e mac mes . c a es ans un vi age . .. · , t de la PIOE 

parlé de problèmes concrets : l_'hy- plus . c eta1t ~'" ex-agen ' • 
giène, le travail, la lutte contre un Le lendemam. nousdsomdmcMs FreAve-

. J al etc Fankais a nu s avec des camara es u et cacique oc, , •· • ' h é d h · 
h 1

- h sur Je meet1'ng nous avons c ant • es c ansons sui c an e une c anson . : d , 
PPD de Setubal. A ce moment-là, leur situatio n. T o_ut le, mo~ e s est 
un cortège du PPD passait dans le mis à chan_ter : !ls_ ~ avaient plus 
village et les femmes ont immédia- peur et avaient dec1de de lutter en-
tement décidê de le disperser avec semble . 
des gourdins , des fouets , etc ... 
TS : Est-cc que la radio et la T\/ se sont transformées depuis le 25 avril 
dans un sens de mobilisation culturelle ? 
J.A. : Non. Les progra mmes sont le reflet des lu_ttes popula ires: Ils ne 
élaborés à Lisbonne. exclusive- sont pas vraiment au service du 
ment pour les grandes v illes. Les oeuple. 
moyens de transmiss ion ne sont pas 

TS : L'image de marque de la chanson traditionnelle au Portug:11 _tient en 
un mot : le « fado » . Et en un nom : Amalia Rodriguez. S'agit-li d'une 
authentique culture populaire ? 
J.A. : Le fascisme a utilisé le fol­
klore comme un ·produit commer­
cial à l'usage des touri stes. Il y a eu 
par contre un très bon travail de 
récolte de la culture populaire, de 
chansons qui o nt parfois six siècles 
d'existence. Mais c'est un trav~1 il de 
musée. Il faut que le peuple récu­
père sa voix . Quant au « fado » , il 
est devenu une chanson populaire 
dans la mesure où il exprime la dra­
matisa tion , un certain sado­
masochisme, le sens religieux de la 
vie, les tabous sexuels , le fatalisme, 

etc .. . Le « fado ,, contient ce que le 
peuple a absorbé de la classe domi­
nante. Je ne veux pas parler d'Ama­
lia Rod1iguez comme a rtiste : elle a 
un grand ta lent, elle chante très 
bien . Mais elle ne dit rien. Elle a été 
l'ambassadrice du fascisme dans 
l'émigration. Elle a plu dans la me­
sure où les émigrants voulaient 
échapper à leur origine modeste et 
imiter les modèles bourge_ois. 

Propos recueillis 
par Jean PATERN AT ■ 

~ ~ 

1. 

l'opinion de .José Alfonso sur la situation en Angola: 

un complot impérialiste 
TS : Tu reviens d'Angola; que s'y 
est-il passé ? 

J..A : J'ai fait là-bas un travail d'agi­
tation , à tel point que le FNLA a de­
mandé au gouvernement provisoire 
mon expulsion, et a même ·tenté de 
me kidnapper devant !"université de 
Luanda, avec l'aide de deux agents 
de l'excfide. 
TS : Quelle est la situation en An­
gola? 

J.A. : Depuis 1961 , le seu l mouve­
ment révolutionnaire en Angola est 
le MPLA. Les deux autres mouve­
ments, le FNLA et l'UNITA, se sont 
alliés aux colonialistes portugais 
contre le MPLA. J'accuse le PS por­
tugais d'avoir fait des alliances avec 
Jonas Savimbi et Holden Roberto­
leurs chefs - pour bloquer le pro­
cessus révolutionnaire. Son rôle de 
gestion moderne du capitalisme 
s'effacerait si le mpla réussissait à 
faire triompher la révolution en An­
gola. Spinola, qui a eu des contacts 

avec certains éléments du PS. a été" 
le premier responsable, quand il a 
essayé d'imposer la néo­
colonisation avec Roberto. Il y a un 
complot impérialiste en Angola : de 
nombreux mercenaires viennent du 
Zaïre et pénètrent dans le nord du 
pays. J'ai dénoncé tout cela dans le 
journal A Capital à Lisbonne, à la 
radl~. etc ... Je continuerai ; j'ai lïn­
tent1on de revenir en Angola. 
TS : Est-ce que /es structures de la 
PIOE sont intactes en Angola ? 

J.A. : Complètement. Le Ministère 
de l' Intérieur angolais est entière­
ment aux mains du FNLA. 

TS : Que pensez-vous d'une éven­
tuelle In tervention de l'armée por­
tugaise? 

J.A. : Ce serait tragique. L'armée 
portugaise n'est pas prête à se bat­
tre en Angola. La seule solution est 
d'animer un soutien international 
au MPLA. politique et matériel. ■ 

... 
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!YI Le système capitaliste 
IÂl est désormais secoué 

par une crise globale 
(économique, sociale, politi­
que et idéologique) qui crée 
une situation sans précé­
dent, dans l'après-guerre. 'A 
la crise de la direction bour­
geoise de la société répond 
la montée révolutionnaire 
des masses qui pose concrè­
tement la question du pou­
voir et du socialisme, tout 
particulièrement en Europe 
du Sud, amenant ici le ren­
versement ou la décomposi­
tion des régimes fascistes, là 
l'ébranlement des bases de 
classe du pouvoir. 

Av ec ce « maillon faible » 

qu' est l'Europe du Sud, c' est 
au cœur même de l' impéria­
lisme ' que la révolution est 
portée. De Lip au){ luttes 
d'auto-réduction des tarifs 
publics et des loyers en !talle, 
des luttes dans les inst itu­
tions en crise (école, armée, 

· justice ... ) à la lutte des fem­
mes, les travailleurs remet­
tent en cause l'organisation 
capitaliste du travail et de la 
vie sociale et les fondement s 
mêmes du pouvoir de la 
bourgeoisie. Ils expriment 
ainsi leur détermination à 
prendre en main leur propre 
sort. Ce processus révolu­
tionnaire par ses objectifs et 
ses formes de lutte, pose au­
jourd'hui le problème de l'ins­
tauration du socialisme en 
Europe en des termes nou­
veaux. 

Cette fragilité de l'ordre 
bourgeois sur le flanc sud de 
l'Europe inquiète profondé­
ment les Etats-Unis qui s'ef­
forcent de colmater les brè­
ches, de resserrer les rangs 
de leurs alliés et vassaux, et 
de répartir _l es tâches de 
maintien de l'ordre au sein de 
l'OTAN. Dans le même temps 
le renforcement de l'emprise 
des multinationales et l'inté­
gration croissante de l'éco­
nomie capitaliste dans la 
sphère atlantique rendent de 
plus en plus illusoire le projet 
d'une Europe indépendante 
des Etats-Unis. Pour les 
bourgeoisies européennes, la 
seule solution apparaît au­
jourd'hui dans le recours à 
l'appui polltico-mllitalre de 
l'impérialisme U.S. 

F~ce à cette offensive 
~cordonnée de l'impérla­
hsme et sous la pression de 
la. montée des forces popu­
laires, les P.C. et la social­
dé m ocra t i e s'effo.rcent 
d'adapter leurs stratégies ré­
formistes. Aux diverses varié­
_tés d'unité électoraliste ou de 
compromis historique, il s'agit 
~•opposer une véritable poli­
tique d'unité des travailleurs 
d'unité populaire. ' 

De fait, sur la base de la 
montée générale de la lutte 
des classes et en réaction 
contre les stratégies social­
démocrates et réformistes, 
seJco·nstituent en Europe du 
Sud des forces révolutionnai­
res qui se battent de façon 
convergente sur la base 
d'une stratégie de contrôle et 
de développement de formes 
de pouvoir populaire, pro­
ches de la stratégie autoges­
tionnaire du P.S.U. 

C'est à ces forces que le 
P.S.U., qui mène ce combat 
en France, adresse cet appel. 
Dans la situation inédite que 
nous connaissons, il est de 
première importance que les 
partis et organisations révo­
lutionnaires affirment leur vo­
lonté de combat en commun 
autour d'une stratégie alter­
native, pour la solidarité ac­
tive avec. la révolution portu­
gaise, pour le soutien aux lut­
tes au cœur desquelles cha­
cune de ces forces · agit. 

Les objectifs que doit se 
fixer la Conférence des partis 
et organisations révolution­
naires de l'Europe du Sud à 
laquelle le P.S.U. appelle 
sont donc : 

- définir les méthodes et 
les moyens de coordination 
militante et de la confronta-
tion stratégique ; · 

- développer l'offensive 
contre lê pacte atlantique et 
contre l'OTAN ; 

- contribuer au dévelop­
pement des luttes anti­
impériallstes, notamment en 
Méditerranée ; 

· _ œuvrer à la victoire de 
la révolution socialiste en Eu­
rope. 

L~ Direction Politique Natlonale1 
du PSU. Le 15 juin 1975 ■ 
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La Démocratie chrétienne v ient de subir son plus grave échec 
depuis sa venue a u pouvoir après la chute du fasci s me. Ave c le vote 
du 15 juin , c e sont les assises même s du pouvoir d'un parti , qui 
fa isait d es c a tholiques une catégorie politique, et dissimula it les 
oppositions de cla sse, qui sont ébra nlées . 

L'ampleur de la crise en Italie est 
t-elle qu'elle a bousculé tout le sys­
tème de pouvoir. La production in­
dustrielle a diminué en moye nne de 
12 % en un an (la baisse oscille entre 

· 15% et 35% clans les industries de 
transformation qui emploient six 
millions d 'ouvriers) . Beaucoup de 
petites entreprises ne rouvriront 
pas après les fêtes. La restructura­
tion accélérée de l'agriculture pro­
voque l'abandon de terres, la c hute 
des investissements dans les cam­
pagnes, le renc hé rissement des 
produits agricoles , 

Là situation est e ncore aggravée 
par la politique de récession pro­
grammée pa r le gouvernement qui a 
imposé, pour obtenir l'équilibre de 
la balance des paiements, une forte 
réduction des importations e t clone 
de la consommation. Baisse ùe la 
consommation . hausse des prix e t 
des ta rifs publics, chômage total 
(deux millions) . chômage partiel. 
chômage camouflé (trois millions de 
jeunes et de fe mmes) sont de venus 
les questio ns centrales e t l'ad ver­
saire est cla ireme nt désigné . 

. Par rapport aux élections de 1972. 
un grand c hangement s'est produit. 
Les mécanis mes qu i. e n 1972. fu -

rent très importa nts pour raffe rmir 
le pouvoir de la DC (stratégie de la 
te nsio n, assassinat de Fetrinelli. 
e tc .) se sont usés. L'Italie des tra­
vailleurs s'e st rendue compte que 
les complo ts trouvaient leur origine 
tout près du gouvernement ; elle 
repousse l'ordre policier dè Fan­
fa ni , rej ette le fascisme et cherche 
sa voie vers le pouvoir. 

La crédibilité du régime s ·est l!f­
fondrée. Les évêques n'ont pas ap­
pelé à l'union sacrée autour de la 
DC. De Carli , gouverneur -de la 
Ba nque d ' Ita lie en annonçant qu'il 
avait voulu démissionner en 1970. 
1972. 1974, a pris ses distances et 
est présenté comme le futur ras­
sembleur d 'une droite moderne. 
remettant en cause le s « offices 
d 'Etat », 

Le fruit d'années 
de luttes 

. Les t.:ntativ.:s de la DC pour créer 
un d imat de pe ur o nt é té mises en 
échec par la mat urité politique dont 
ont fait preuve les masses chrétien­
nes et ~urtout parce que les luttes 
ont conti nu1.: il se développer pen­
da nt la bata ille électorale. 
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Le vent de libération avait com­
mencé à soufficr avec le vote à 60 ~ 
en faveur du divorce. L "obtcntion 
en pleine campagne électorale des 
500 000 signatures nécessaires it la 
tenue d'un référendum sur l'avor­
tement a porté un coup sévi:re à la 
DC. Beaucoup de militants et fédé­
rations socialistes ont rejoint cette 
bataille. 

Les grandes luttes ouvrières ont 
ouvert la voie 11 la contestation dans 
les écoles. dans la magistrature 
mais aussi dans les c;isernes. Les 
soldats se battent ;iujourd"hui 
contre lïnstillltion militaire. pour le 
droit à l'organisation etc. 

Il était clair pour tout le monde y 
compris pour la CGIL qui l'a fina­
lement reconnu à la veille des élec­
tions que le résultat du vote serait 
décisif pour les rapports de force 
lors du rendez-vous de septembre 
avec le patronat. le plus dur depuis 
dix ans. 

Or ces résullats sont clairs. La 
poussée à gauche est impression­
nante. C 'est le fruit d'années de 
lutte de classe. Même si le PSI e,;t 
en position charnière dans plusieurs 
régions où le PCI a les cartes en 
mains. i l ne peut nier que le vote est 
celui de la condamnation de son al­
liance au pouvoir. La gauche c,;t au­
j ourd 'hui . si elle le ,·eut, maj ori­
taire en Italie. 

La chute it 35': de la DC va pni· 
bahlcment n:mcttrc en cause le rè­
gne de M . Fanfani et !"unité précaire 
que la DC avait retrouvée ces ckr-

' nicrs mois. L 'initiative appartient 
maintenant it d'autre,;. 

Bien ~ür. Fanfani n·a pas encore 
dc.:,armé. il s·en tient l llll Îours i1 la 
,. cent r<1l it c.: .. (la f)C ch,;rnière du 
!-,y,tème dc.:nwnatiquc !). aux al­
liance~ fluc tuante~ : il peut conti-
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nuer ses menace!\ et ,;on chantage 
auprès de~ socialistes. Dé telle, 
perpectivcs dc.:jil annoncé.es en mai 
par Fanfani . et ks rc.:sultats obk·nu~ 
devraient anll'nl·r les partis de la 
gauche traditionndlc it !-, ' intcrniger 
sc.:ricu~emcnt ,;ur la p11ur!-oUite de 
leurs politique, d' •· axe prc.:frren­
tiel •·. 1111 de •· c,,rnpnimi, " . 

Une telle politique. ~i elle -ne 
cherdic pa~ il dissimuler un n>m· 
promi!-o qui n·aur.iit rien d"hbtori­
que. c·est une illusion profonde.Nèe 
de la nc.:ce~!-oitc.: objective de la 
convergence des m;,ssc~. catholi­
ques. socialistes et communistc~. 
clic reposi: sur la fausse cwyancc 
que la DC rcprc.:scntc les masse~ 
catholiques. F.n fait. il n'est plu~ 
possible d'imaginer auj ourd 'hui un 
développement simultané d'ùn Etal 
bourgeois (mais démocratique) et 
du mouvement populaire. 

Une nouvelle dynamique 
La lutlc de classe va reprendre i, 

un niveau supérieur. Au dévelop­
pement des luttes sociale~ et au dé­
séquilibre du système. on ne pourra 
plus répondre par la concertation. 
()uel_qu·un devra être défait d'un 
côté ou de 11wtre. 

C'e~t dire l'importance des res­
ponsabilit.:s du PCI. qui pourtant 
continue de réclamer. fort de ses 10 
millions de voix. son intégration au 
gouvernement bourgêois. Il dépend 
de lui en entrainant le PSI de 
rnntruirc ou non uni:' alternath·e de 
gauche au pou,·oir actuel. c·e~t dire 
;111ssi la responsabilité des camarn­
des du PDU P (dont la campagne 
dynamique à obligé le PCI et PSI à 
plus de fermeté en particulier dans 
le, région,; ouvrière,;) et des autres 
organisations révolut ionnaires. La · 
présence de conseillers régionaux 
du PDU P dans un certain nomhre 
de conseils (leurs voix ont été par 
exemple nécc!,saire!-o à Milan pour 
constituer une majorit é de gauche et 
le développement de,; lutte~ peu­
vent forcer le PCI et le PSI à opter 
pour l'alternative ouvrière. 

Aprè~ le Portugal. la Grèce. la 
brèche ~-élargit aujourd"hui i1 lïta­
lie. Cc,t dire lïmportance de, t,·,. 
che~ qui nou!-, attendent et l"actua­
l ité de la Conférence de, organi, a­
tion~ révolut ionnaire, d' Europe t.l u 
Sud. 

F. DES MOU I .INS □ 

portugal 

qui n'avance 
pas 

recule ... 

Une fois de plus, Je Portugal fàit la « une » des 
journaux. On s'étonne dans les salles de rédaction 
des nouveaux « rebondissements » du processus 
révolutionnaire : /'«affaire» du Republica n'est pas 
terminée ; Je Conseil de la révolution se réunit cinq 
jours durant ; des rumeurs, démenties par Je porte­
parole du Conseil, courent sur l'instauration d'un 
gouvernement militaire; Je COPCON s'affirme par­
tout dans la rue : son chef, Otelo de Carvalho, fait 
des déclarations fracassantes; deux mille ouvriers 
des chantiers de Lisnave (le « Putilov » portugais) 
défilent en rangs serrés, « avec l'ordre précis de dé­
tachements militaires » écrit Je correspondant du 
Monde, en réclamant la dissolution du gouverne­
ment de coalition et de l'Assemblée Constituante ... 

On le voit, rien n'est stabi­
lisé. Mais qu'est-ce qui 
peut être stabilisable dans 

une ré'-:o lution en marche ? 

Certains pensaient qu'avec 
l'établissement d 'une Assemblée 
constituante, un nouvel édifice 
démoc ratique bourgeois alla i t 
peu à peu se mettre en place, e t 
qu' avec la « bataille de la produc­
t ion » un redressement économi­
q ue était prévisible. C'était sans 
compter sur le fait qu'une dyna­
mique ne peut être « gelée ». 

C'.élait. o~ s'en souv_ient. le grand 
debat qui traversai t !'Unité popu­
laire au Chili , et il y a peu de mois 
encore la pos iti9 n du PCP. 

L 'Assemblée constituante au 
bout de douze jours de travaux 
n 'en est à discuter que le neu­
vième po int d 'une constitutio n 
qui en comporte quatre vingt 
~ept. La « bataille de la produc­
tion », parce qu'elle est séparée 
de la " bataille pour le pouvo ir .. 
reste lettre morte. ' 

C'est ce dynamisme des fo rces 
s~cia!es ~ui, rend impossible tout 
" inst1tut1onalisatio n .. et cadu­
q ue. n' importe quelle conq uête 
partie lle (qu'elle soit démocrati­
que ou sociale). Le dépassement 
de chaque situa tion o u de chaq ue 
" phase " est inscrit dans le mo u­
vement même q ui préside à sa 

réalisation . Faut-il rappeler par 
exemple comment le plan éco­
nomique laborieusement mis au 
point s ' est trouvé en deux jours 
(11 et 12 mars) non seulement 
«. réalisé ,, mais « radicalisé .. par 
la nationalisation des banques 
qui n'était pas prévue ? C'est ce 
qui se passe désormais avec la 
Constituante qui semble de plus 
en plus éloignée du pays réel. 

C'est ce qui se passe aussi au 
sein du MFA où la log ique du pro­
cêssus révolutionnaire trans­
forme en permanence les rap­
ports de force internes au profit 
des courants de gauche. 

Les revendications q ui mon­
tent pour une accélératio n de la 
co~structio n de la dual ité de pou­
voir (« nous sommes le premier 
soviet du , Po rtugal revo lution­
naire " disent les o uvr iers de la 
Lisnave), pour une de fin i tion de 
classe du gouvernement (contre 
la présence du PPD bourgeois) 
entraînent les partis trad itionnels 
au- delà des limi tes intposées par 
leur stratégie. On se rappelle que 
le PS s'é ta it fait le dé fenseur des 
commiss io ns d e travailleurs et du 
contrô le ouvrier ; voi là mainte­
nant le PCP qui . dans u ne décla­
ratio n de son comitc central da· 
tée du 17 juin . déclare : .. dans la 
~i_tua tio n actuelle. le PC souligne 
1 impo rtance des formes unitaires 



Assemblée constituante ou consells de travailleurs? 

d'organisation des travailleurs et 
des mouvements populaires : 
commissions de travailleurs, as­
semblées générales, comités qui 
ont plusieurs tâches révolution­
naires à accomplir : contrôle ou­
vrier, vigilance populaire, dé­
fense de la révolution. » 

Certes, la direction du PS reste 
le cheval de Troie des bourgeoi­
sies « libérales ·,, d'Europe et le 
PC ne manque pas de souligner 
« sa défense du système actuel 
de coalition» et de condamner le 
« gauchisme » . Néanmoins, il y a 
là une expression précise de la 
dialectique complexe à l'œuvre 
dans cette révolution inédite. Ne 
pas le comprendre peut conduire 
certaines organisations révolu­
tionnaires ou le MFA à des erreurs 
dangereuses pour la poursu!te 
équilibrée du processus : « fuite 
èn avant » des secteurs les plus 
radicalisés - mais minoritaires 
- des travailleurs organisés en 
,, conseils » reproduisant mé~~­
niquement la tactique bolchevi­
que pendant la révolu_tion ?' Oc~ 
tobre, alors que les soviets n exis­
tent pas, ou « fuite en avant » 

d'éléments de gauche du MFA 
vers un gouvernement militaire 
" bonapartiste » alors que les 
partis ouvriers gardent (et garde-

ront encore pour tout une pé-· 
riode) une base de masse. 

Le développement national du 
double pouvoir n'est pas qu'un 
processus spontané. Il requiert 

· d es conditions politiques. 
Celles-ci, pour encore toute une 
période, reposent sur une alliance 
an li-capitaliste des organisations 
ouvrières et du MFA. Le PS, iné­
pendamment de sa direction, le 
PC, malgré sa stratégie, l'inter­
syndicale, si bureaucratique 
soit-elle, sont des réalités et des 
expressions du mouvement réel 
des masses dans ses aspects 
contradictoi res. (N'a-t-on pas vu 
un ouvrier du Republica, insigne 
du PS à la boutonnière, acclamer 
les officiers du COPCON ? Ne 
sait-on pas que la ~ommis~io_n d_e 
travailleurs de la L1snave eta1t di­
rigée par des militants commu­
nistes?) 

Les révolutionnaires portug?.is, 
toujours divisés, ont d_onc bien 
des dangers à éviter mais leur tâ-. 
che est immense. tant il est vrai 
qu'« une révolution qui n'avance 
pas creuse son propre tom-
beau ». 

Maurice NAJMAN ■ 

Brèves internationales 

• Rencontre PSU-OLP 
Le bureau national du PS V a reçu une 

délégation de /'OLP dirigée par Ezze­
dine Kalak. /1 s'agissait de faire le point 
de la situation après /ajournée d ' infor­
mation sur la Palestine organisée à Pa­
ris le /4 juin. La présence, en particulier 
de l'éminent historien Nabel Shahat. 
membre du Conseil national palestinien 
et directeur du Centre de pianification 

de /'OLP, conseiller très écouté de Yas­
ser A ra fat, a permis 1111 utile tourd' hori­
w n sur la si111ation et les perspectives de 
la Résistance palestinienne. Dire et ex­
pliquer ce qui se spasse aujourd'hui là­
bas, en particulier en Cisjordanie et à 
Gaza, est une première tâche de la soli­
darité nécessaire entre nos deux organi­
sations. 

• Socialistes portugais en 
France : 

une majorité pour le FSP 
Des militants du PS portugais en 

France ont décidé de rejoindre le 
Front Socialiste Pipu/aire. Cet évé­
nement, signalé déjà à Lisbonne par 
le journal Noticias du 12 juin, est lm­
portant : il marque essentiellement le 
refus d'une partie de la base du PS de 
voir trahir par la direction les résolu­
tions issues du Congrès de décembre 
1974. Les militants portugais ont in­
sisté particulièrement lors d'une 

conférence de presse tenue le samedi 
14 juin sur l'attitude de Mario Soares 
dans la période précédant immédia­
temen tle 11 mars : il s'agit en particu­
ller du meeting de Seixal, au cours 
duquel le leader sociallste a attaqué Je 
projet de nationalisation des ban­
ques. 80% des militants du PS portu­
gais en France ont fait scission. Une 
plateforme pour l'immigration a été 
publiée. ■ 

Sud--Vietnam : 
un message du GRP au PSU 

A l'occasion de la fête des 7 et 8 
juin, à Paris, la mission permanente 
du GRP a adressé au PSU le message 
suivant : 

« Avec la l i bération de Saigon, no­
tre peuple vient de remporter au seuil 
du printemps 75 une victoire histori­
que couronnant une longue et dure 
lutte pour l'indépendance nationale 
contre l'impérialisme agresseur. Par 
la même occasion, il a fourni une im­
portante contribution aux mouve­
ments de libération nationale .en dé­
montrant qu'aucune forme d 'oppres­
sion impérialiste, si puissante soit­
elle, ne pourra s 'opposer à la déter­
mination d 'un peuple à défendre ses 
droits légitimes à l'indépendance et à 
la liberté, sous la direction d'une ligne 
politique juste. 

Enfin, cette victoire n'aurait pas été 
aussi éclatante si notre peuple n 'avait 
pas bénéficié tout au long de cette 
lutte parfois acharnée, souvent dou­
loureuse, d'une aide politique et ma­
térielle constante de la part de toutes 

les forces progressistes dans le 
monde, parmi lesquelles se distingue 
le Parti Socialiste Unifié. C'est dire 
que, aujourd'hui, nous sommes de 
tout cœur avec vous pour célébrer 
cette victoire ouvre une nouvelle ère 
peuples et les·organisations progres­
sistes. 

Comme l'a déclaré notre président 
Nguyen Huu Tho le 15 mai à Saigon, 
cette victoire ouvre une nouvelle ère 
pour notre histoire, une ère où il s'agit 
·pour notre population de panser les 
blessures de guerre, de restaurer et 
de développer la production et d'édi­
fier une nouvelle société au service de 
tous, une ère enfin où nous devrons 
défendre et consolider les fruits de la 
révolution. 

C'est pour notre population une /li­
che à la fois lourde et exaltante dans 
l'accompllssement de laquelle nous 
pourrons, nous en sommes persua­
dés, compter sur la solidarité de com­
bat du PSU. 

PHAN THANH' NAM, Conseiller ■ 

• USA : octroi nucléaire limité 
L e Washington Post l'Îe11I de d 1•élcr 

11111w 1111e/ aspect d t! la strn/1',:ie 111iliWifl' 
US. Les bombardiers .f'e111r11i111•11I ac­
t11d/e111e11/ ti /'111 ili.rntio11 de /'11mw 11I0-
111iqu<' .l'//I' des poillt.l' /i111i1t',\' , c· (',\'/ 
I'« Aclio11 1111dé11ire limità · • .. . / ,es 
• p(} i11ts " sur lc.,ë/tiels cc.~ I10111/Jcs 
• I/IC'IÎ(fll<'.\ » JJ l' lll'ell/ /0111/i,•r .\'/Ill/ .faci­
/i•., à n 1111u1itrc : /vf(}ye11-drie11t, !vf1,c/i­
terr1111ée, ; l11u' riq11t· l111i11,• etc . .. L 'i111p1;­
riali.,·111e si· t"' ;JU/1'1' à inter w 11ir partout 

"" 

INec décisio11, c ' t!St clair. 1:.·, , n 11111111• 

par ltasarcl, la " j i,ite " 1/fJJll/rai r apri~.,. 
'" co11jht!nce de l'OTAN ... 

! .a /:Ill' /'/'(' , y ('{}J/lf)ris {l/()I/IÙ/11<' , Il ' est 
. d o nc 1111.~ 1111c , . .fr11yc11r p etite­
ho11rccoi., ,• •· . C11111111<· le d i.rnit Jl/11ri·., 
" le ·capi1a lismc porte e n lui la 1,:u.:rrc 
comme la nuée porte l'orage " . A quoi 
L e11i11e rép1111d11it : ~î tu ve ux la paix. 
prépare la n:volution .. . 
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internationa1--------------------------------""' 
la Grande-Bretagne après le référendum 

retour à- la 
Les " pro " l'ont dom· emporté. Lt• référendum sur l'Europe, le 
premier du genre c·n. Grande Bret.1gm•. a montré que 67,2 % des 
Britanniques élaienl fa,·orable~ au maintien de leur pays dans le 
Marché l·ommun .. '2.8 % y n·stant opposés. C'est la fin d'une 
contrcver~e qui aura duré· c111:1torzc ans. 

C En effet. c'est en 1961 qu'un 
gouvernement conservateur 
a posé la candidature de la 

Grande Bretagne ti la CEE. Douze 
ans plus tard. un autre gouverne­
ment conservateur entrainait offi­
ciellement le pays dans la Commu­
nauté. Wilson dès lors s'est em­
ployé à faire évoluer le parti travail­
liste sur des positions favorables à 
l'Europe. li y est parvenu gràce au 
référendum. malgré l'opposition 
des deux tiers du parti (plus de 5 
millions de membres) et de la Cen­
trale syndicale unique. le TUC ( 10 
millions de membres. finançant le 
parti à 90 %). La crise politique. 
économique et sociale demeure ce­
pendant avec 24 % d'inflation cette 
année. 900 000 chômeurs. le taux 
le plus bas de réinvestissement dans 
l' industrie et le plus haux taux de 
fuite des capitaux du monde déve­
loppé. l'archaïsme d'une économie 
à « sur-emploi » et - « lest but not 
least ,, - la crise irlandaise. 
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La parllc1pation électorale de 
63 % est inférieure de 9 % au taux 
pourtant relativement bas des <ler­
niLTes élections c1·octobre 1974. 
Celle abstention a un sens politi­
que. Elle est la plus forte dans les 
régions les plus ouvrières, tradition­
nellement les plus à gauche (Ecos­
se industrielle, Nord de I' Angleter­
re et Midlands. Sud-Est du Pays de 
Galles , Londres et sa proche ban­
lieue) , régions où le « non » atteint 
ses plus forts scores (35 à 46 % des 
voix) . Le « non ,, et les abstentions 
sont encore plus forts dans les îles 
du Nord de l" Ecosse, éloignées de 
Bruxelles (où l'on craint l'invasion 
des usines à poisson flottantes da­
noises et allemandes), et plus en­
core en friande du Nord où 52,6 % 
de la population s'est abstenue et 
où 47 .9 % des votants ont choisi le 
non » : ce dernier vote exprime, 

tout comme dans nos TOM-DOM, 
un profond sentiment « d'étran­
geté » et un refus de l'intégration 

• cnse 
dans l'ensemble national-colonial 
En somme, cc référendum n'a que 
partiellement exprimé les divisions 
de classe, une bonne moitié de l'éle­
ctorat travailliste et des syndiqués 
votant en faveur de la CEE. 

un manque à gagner 

La majorité de deux tiers con!re 
la CEE acqui.se da ns les votes 111-

ternes au Parti e t au syndicat s'est 
trouvée réduite le jour du vote à 5 % 

La raison de cc manque 11 gagner 
de la gauche travailliste anti-wil­
sonnienne est double. Elle s'expli­
que· d'abord par l'attachement 
à l'unité du parti représentée 
par son leader, Wilson, et par 
la peur de voir le pani retour­
ner avec un Wilson battu dans 
le désert de l'opposition. De même, 
la gauche trava illiste et le PC ont 
joints leurs forces à celles .des ten­
dances les plus réactionnaires (le 
raciste Enoch Powell, représentant 
des « pieds-noirs » protestants 
irlandais, le National Front fasciste. 
les industriels les plus arriérés et les' 
nationalistes écossais et gallois). 
Sans compter l'argument anti­
communiste qui fait toujours re­
cette dans ce pays, dans des propor­
tions inouïes pour un Français : la 

tîf{olJ. 

brochure signée par Wilson est ou­
vertement atlantiste et agite la ca­
rotte des investissements étran­
gers ; la brochure des pro­
européens, signée par le ministre de 
l'Intérieur, agite le spectre d'une 
« ·Grande Bretagne communiste, in­
tégrée au bloc soviétique n et, celle 
de la Jeune Gauche Européenne af­
fublée de la rose a u poing - d'où 
vient l'argent - s'en prend à la 
.. gauche ·anti-démocratique • ). 

Quartiers 
et régions 

La seconde raison s'explique par 
les structures du travaillisme : les 
;;yndicats composant la _centrale 
unique TUC sont des fédérations de 
métiers , fortements centralisées, 
aux directions renouvelées soit par 
cooptation, soit par des élections 
qui n'intéressent qu'une infime mi­
norité ( 10, 15 % des membres). Le 
système potentiellement autoges­
tionnaire des délégués d'ateliers 
1_Shop-stewards) élus par tous ne 
parvient pas à se structurer au-delà 
de l'entreprise et à résister aux 
permanents parachutés. La vie poli­
tique des quartiers et des régions est 
singulièrement morne et le contrôle 
des élus inexistant. Ainsi s'explique 
la difficulté extrême du mouvement 
ouvrier à exister sur le plan régio­
nal, choisi comme base pour la 
campagne électorale et le décompte 
des voix. 

La gauche travailliste politique et 
syndicale s'est donnée un chef, 
Tony Benn, personnalité très forte 
et partisan actif de la réalisation du 
programme du parti : nationalisa­
tions avec contrôle ouvrier. accords 
de planification, création d'un cen­
tre de financement d'Etat de l'in­
dustrie en échange d ' une participa­
tion majoritaire dans les actions et 
les conseils d'adminis·tration des 
entreprises. limitation des importa­
tions. La droite - représentée par 
Jenkins. ministre de rintérieur. 
Rentice, ministre de 1· Education. et 
He ale y. Chancelier de I: Echiquier­
parle ouvertement la coalition avec 
les partis bourgeois pour réduire à 
15 % les a ugmentations de salaires 
au nom de l'unité nationale. 

Wilson tente de garder sa position 
d'arbitre. En fait. la pression so­
ciale extrême s'exprimant par les 
revendications de salaires. les grè­
ves avec occupation et les coopéra­
tives ouvrières qui surgissent par­
tout, cette pression sociale donc. le 
forcera 11 tomber à droite comme en 
1968. 

11 parle déjà d'abandonner le pro­
gramme de nationalisations et il a 
déplacé la plupart de ses ministres 
rebelles. Les lampions électoraux 
éteints. la parole est revenue aux 
militants d·entreprise. Eux seuls 
sont la garantie de la marche au so-
1.:ialismc, Marché commun ou pas. 

Charles VANCOUR ■ 



~--------~--------------international 

Peur sur Djibouti, (suite) • 
• 

~« ~'ai passé dix années en 
~usme avant de faire le 

· gendarme : c'était pour le 
beefsteack, pas pour le patrio­
tisme. On n'est quand même pas 
des S.S. La Légion, ça tue : elle 
ne connaît personne. Moi, ça me 
dégo0te. Heureusement il y a 
des gars qui ne suivent pas ... ». 

J'ai même rencontré un gen­
darme communiste. Il soutient 
qu'il n'est pas le seul , et qu'une 
bonne crise de confiance s'est in­
terposée entre les officiers et 
leurs hommes. Détail, qui - s"il 
est exact - a son importance : 
parmi les 6 500 hommes en armes 
stationnés à Djibouti , il y a près de 
800 gendarmes. Une centaine de 
« permanents » font la police ju­
diciaire et l'administration de rou­
tine, en ville ou dans les « cer­
cles » de l'intérieur. Un escadron 
d'une autre centaine, qui appar­
tient à la compagnie d'interven­
tion outre-mer dite « Püma », est 
relevé tous les quatre mois ; près 
de 500 gendarmes mobiles se 
sont joints en renfort depuis le 1er 
juin, après les affrontements de la 
fin mai ; enfin la gendarmerie 
auxiliaire (cadre dit « autoch­
tone ») comprend une centaine 
d'hommes. 

une marionnette 

Mais il n'y a pas que les gen­
darmes. Djibouti vit à l'heure de 
l 'armée française : 24 heures sur 
24, des patrouilles de légionnai­
res aux uniformes bariolés, aux 
trognes de « casseurs »,_ sillo~­
nent le « Magala » - la ville afri­
caine - qui est divisée en quar­
tiers numérotés de 1 à 7. Des gen­
darmes mobiles gardent le port, 
la centrale électrique, les cent~es 
de télécommunications, les in­

nombrables casernements, dé­
pôts, garages, ainsi que la ra_dio­
télévision , le siège du conseil_ d_u 
gouvernement local et !a res1-
dence du « président » Ali ~ref_ et 
de Monsieur le Haut Commissaire 
français. 

Au centre de la ville, les rues 
changent de couleur au gré _d~s 
tableaux de permission des d1ffe-

atdesiège 
rentes armes. Les bras chargés 
de cartons d'appareils photo et 
de radios japonaises, des bidas­
ses très « nouveaux riches » 

trompent leur ennui aux terras- · 
ses des cafés de la place Menelick 
qui font très vieille France du Sud. 
Les pieds sur la table, ils toisent 
avec suffisance les serveurs et in­
jurient les petites vendeuses de 
chewing-gum et de cigarettes qui 
rôdent autour eux comme un es­
saim. Le soir, une partie d'entre 
eux vont rejoindre quelques unes 
des 4 500 prostituées recensées 
officiellement dans la ville. 

Personne pourtant n'a un mo­
ral de fer dans la communauté eu­
ropéenne. La lourdeur même du 
dispositif de maintien de l'ordre 
est une source d'inquiétude pour 
les plus lucides qui comparent le 
rôle joué par Ali Aref - une ma­
rionnette entre les mains du gou­
_vernement français- à celui joué 
par Philibert Tsiranana à Mada­
gascar ... Tous ceux que j'ai ren­
contrés sentent bien que laques­
tion de l ' indépendance du terri­
toire est posée. Les indices ne 
manquent pas, répercutés parfois 
par la radio locale et en tout cas 
par la BBC : le dernier détaéhe­
ment de la marine française vient 
de quitter Diégo-Suarez ; les étu­
diants de Djibouti· à Paris enva­
hissent les bureaux du Secréta­
riat d'Etat aux Dom-Tom ; les dé­
légués de la Ligue populaire afri­
caine pour l'indépendance (LPAI) 
sillonnent l'Europe et les capita­
les maghrébines ou arabes pour 
préparer les " sommets ,:: à venir : 
Ligue arabe, Organisation de 
!'Unité Africaine; à Paris, Jac­
ques Chirac et Alain Vivien (dé­
puté du PS) s'opposent vivement 
à propos de Djibouti lors d'un dé­
bat à l'Assemblée Nationale ... 

des provocations 

Dans ces conditions, une pré­
sence militaire française aussi 
voyante est provocante, et res­
sentie comme telle, par la popula­
tion africaine. Officiellement, le 
couvre-feu et le déploiement de 
forces qui l'accompagne sont là 
pour séparer des " tribus " que 

des « haines ataviques » oppo­
sent. Mais l'opinion ne comprend 
pas : les bagarres de la fin mai qui 
ont fait officiellement une quin­
zaine de morts, opposaient des 
groupes très limités; des minis­
tres d"Ali Aret ont à plusieurs oc­
casions excité leurs troupes et 
l'un d'entre eux a même blessé au 
couteau un spectateur qui de­
mandait pourquoi il ne s'interpo­
sait pas entre les combattants ... 

L'opposition considère donc 
que ces affrontements ont été dé­
clenchés par des provocateurs, et 
qu'ils servaient en fait les des­
seins des autorités françaises et 
de leur protégé. Ces derniers en ont 
profité pour reprendre les grandes 
vagues d'expulsions qui avaient 
laissé un si cuisant souvenir en 
1967, à l'époque du référendum 
sur le statut du territoire. De fait, 
entre 700 et 1 000 habitants du 
« Magala » ont été expulsés dans 
la seule semaine du 1er au 7 juin, 
pour les motifs les plus divers, et 
souvent sans motif du tout, alors 
que - dans le r11ême temps -
plusieurs centaines de réfugiés 
éthiopiens d'origine Afar, leur 
sultan Ali Mirah en tête, étaient 
accueillis à la frontière du Terri­
toire ... 

Le jeu mené par le Haut­
commissaire Dablanc un 
homme qui sort rarement de sa 
grande résidence blanche, au 
bord de la mer - est dangereux. 
Certes le canal de Suez est ouvert 
de nouveau, et le port de Djibouti 
peut espérer retrouver une part 
de son chiffres d'affaires d'avant 

) 

·1957_ Bien s0r, Djibouti constitue 
la grande (et la seule) escale fran­
çaise sur la route aérienne et ma­
ritime de l'extrême-orient et du 
sud de l'océan indien. Mais cela 
vaut-il la peine de se mettre pro­
gressivement à dos toute l"Afri­
que, une bonne partie de la Ligue 
Arabe, bientôt l'ONU. 

kat et politique 

Placé au cœur d'une zone en 
ébullition, convoité de toutes 
parts, Djibouti est lui-même un 
baril de poudre'. Lassés par la po­
litique raciste d'Ali Aret et des au­
tdrités françaises, les secteurs 
d'opinion les plus divers ont re­
joint la ligue populaire africaine 
pour l'indépendance. Ce mou­
vement, dont la conversion à la 
cause de l'indépendance est r€Ia­
tivement récente, est sorti du 
ghetto ethnique, et a fait une 
croix sur les élections et les insti­
tutions patronnées par la France. 
Il est épaulé par des groupes de 
jeunes (notamment l'Association 
pour le développement culturel) 
qui cherchent à sortir de leur 
ghetto à eux : l'école ségréga­
tionniste et bien française qui 
fleurit encore là-bas. 

Si les uns et les autres « brou­
tent » le kat, certains après-midi 
(comme la plus grande partie de 
la population), ce n'est plus pour 
oublier : c'est pour parler politi­
que. 

Philippe MARIELIE ■ 

un pays occupé 
If y a environ 6 500 soldats français dans le TFAI, commandés par le 

fameux général Brasart. Le 5ème Régiment Inter-armes d'Outre-Mer dis­
pose de canons, de chars AMX 13, de missiles sol-air et sol-sol. L!' 13ème 
demi-brigade de la légion étrangère est chargée des frontières, du barrage, 
et de certains postes de l'Intérieur. Les forces aériennes ont été renforcées 
récemment: il y a plus de 50 « F 100-Super-Sabre "· Pour la marine, 2 
avisos-escorteurs et 2 patrouilleurs dépendent directement de Djibouti; 
mals une escadre patroullle en permanence dans la zone, sous le comman­
dement d'un amiral embarqué. Il y a plus de 600 gendarmes « métropoli­
tains », et 300 gendarmes auxiliaires ou gardes nomades. 
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Une interview de Monique Piton (*), 
une ouvrière de Lip: 

« je ne suis pas humble ... » 
Llp, c'est« On fabrique, on vend, on se paie » ; c'est l'offensive 
d'une classe ouvrière qui a montré sa capacité et son aspira­
tion à un changement radical des rapports sociaux. Llp, 
c'était aussi le décloisonnement: de la vie au travail et de la 
vie dite privée ; l'approche collective de la culture, d'une 
culture ... 

Aujourd'hui, Monique Piton, ouvrière de Llp, écrit u~ livre -
« c·est possible » - qui prolonge ainsi l'histoire de L1p et des 
Llps en s'appropriant un mode d'expression réservé aux Intel­
lectuels. 

Evénement littéraire accueilli avec un ravissement paterna­
liste par les spécialistes: ça, c'est la dimension « récupéra­
tion / neutrallsatlon » de l'affaire. 

Mais en fait, ce livre, l'itinéraire de Mon_ique Pit~n n~us 
/ questionnent : recherche d'une Identité, deprolétarisat1on, 

connaissance, créativité, travail... lutte ! La révolution au­
jourd'hui doit être chargée de toutes ces questions ... 

T.S. : Comment à travers la lutte 
de Lip. vous êtes- vous emparés 
de moyens d 'expression qui sor­
tent des limites imposées à la 
classe ouvrière ? 

Monique Piton : On a d'abord, col­
lectivement. fait des dessins qui 
exprimaient notre révolte, nos in­
quiétudes, nos aspirations. Des 
gens qui ne " parlaient " jamais 
ont trouvé là un moyen de s'ex­
primer, parfois avec une finesse 
inouïe, ou avec un talent réel. 

machines ont été achetées ! 
Comme si les OS étaient incapa­
bles de discussions, d'évolution 
culturelle. Naturellement, nous 
avons protesté et nous sommes 
arrivés à obtenir quelques sorties 
culturelles: visites de musées, 
enquêtes, etc. Certains ont réussi 
à avoir une formation profession­
nelle ; je pense aux dactylos,,qui 
n 'ont pas été forcément réem­
bauchées comme dactylos : elles 
sont maintenant à la chaîne ou au 
polissage. 

Le mur d'affichage à Lip : " Un éclatement de /'expression populaire ~-

Par la suite, il y a eu de nom­
breuses poésies. J'en ai glissé 
quelques-unes dans mon livre. li y 

·' a aussi ceux qui chantaient les 
vieilles chansons populaires ; et 
ils chantaient pour nous, pour 
leurs amis. Je pense à Lacroix qui 
a chanté sur la place à 
Boulogne-Billancourt, pour 
nous, pour Lip ; c'était sa façon 
de lutter ce jour-là contre une 
puissante sono du PC. 

Les prises de parole dans les 
meetings, à travers toute la 
France, par des gens de la 
" base " ont été, je crois, un écla­
tement de l'expression popu­
laire ! Nous nous exprimions avec 
nos mots qui valent bien ceux des 
orateurs, des conférenciers, 
puisque ces mots étaient parfai­
tement compris. 

---- - ---- -
T.S. : // y a eu. avant li.1 réintégra ­
tion do tout le mondu à Lip, des 
cours do formation permanente. 
Avoc quelles ex igences les 
aveL-vous abordés, après ce que 
vous aviez acquis p endant la 
lutte ? 

M.P. : Là, déjà, on a senti peser 
sur nous une chappe de plomb. 
Cette période aurait pu être mise 
à profit pour un enrichissement 
de plus, suite à la lutte. 

Mais l 'Education Nationale 
chargée de l'organisation de ces 
cours a séparé les OS des em­
ployés, les techniciens, des 
horlogers, etc. On nous a repla­
cés dans un système hiérarchi­
que, pénible et inutile. L'argent a 
été mal utilisé : pour les OS, des 

Dans le groupe du CESI (Cen­
tre d'étude supérieure industriel), 
la réussite a été presque totale. 
Les moniteurs étaient habitués à 
s'adresser à des adultes. Nous 
avons choisi collectivement nos 
programmes, les sujets qui nous 
intéressaient, nous avons appris 
ce que nous avions envie d'ap­
prendre : par exemple, comment 
fonctionne le CNPF, comment est 
fait le bilan d'une entreprise. 
Nous avons reçu des écrivains, 
des historiens qui - à nos ques­
tions précises- ont dévoi lé l'au­
tre manière de raconter l'histoire, 
celle qu'on nous cache à l'école, 
celle qui nous intéresse : l'h is­
toire du peuple et pas toujours 
celle des rois ou des voyages des 
présidents ! Nous avons ainsi pu 
développer des sujets qui nous 
étaient interdits jusqu'alors. 

r .S. : Ce/a vous a- t-il fait accéder 
à un travail d 'vne autre qualité? 

M.P. : Pas tous hélas ! Mais pour 
ma part, j'ai vraiment senti que 
cette période dans le çiroupe du 
CESI m'ouvrait de nouveaux hori­
zons. Je me suis sentie encore 
plus forte. Il est vrai qu'après un 
st~ge, j'ai un poste plus intéres­
sant qu'avant la lutte. Nous som­
mes quelques-uns qui, très enga­

.gés dans la lutte, nous retrouvons 
à des postes d'une autre qualité. 

On peut dire aussi que c'est un 
patronat intelligent qui sait utili­
ser nos compétences ; mais 
n'est-ce pas mieux que nous 
étouffer? · On se sent suffisam­
ment forts pour pouvoir conti­
nuer à lutter et, ceci, avec des 

connaissances accrues. Je ne 
suis pas d'accord avec ceux qui 
croient qu' il faut rester absolu­
ment à la base de l'échelle, 
puisqu ' il y en a une, pour lutter. Je 
dis qu' il faut placer des pions par­
tout, à tous les postes. Nous de­
vons nous aussi utiliser nos 
connaissances nouvelles pour 
changer le monde. 

T.S. : Que représente pour toi le 
fait d 'avoir écrit un livre, qui esr 
un mode particulier d 'expression, 
différent de l'expérience collec­
tive que tu as connue ? 

M.P. : L'expression collective a 
été pour moi une joie que je n'ou­
blie pas et je suis prête à de nou­
velles actions de ce type. D'ail­
leurs, avec des copines, nous 
avons réalisé collectivement la 
brochure « Lip au· féminin » et je 
l'aime autant que mon livre. Mais 
ce serait bien triste si à Lip on 
devait être prisonnier du groupe. 
Chacun a le droit d'être aussi un 
individu autonome. · 

Toute ma vie j'ai dû me taire: 
parce que je suis de milieu mo­
deste, parce que j'ai épousé très 
jeune un gars à forte personna­
lité, parce qu'on m'avait dit 
qu'une femme ne doi t pas 
contredire son mari , parce que 
j'ai eu des emplois où personne 
ne me laissait m'exprimer, parce 
que j'ai divorcé et que c'était mal 
vu, parce que ... Moi j 'ai envie de 
d!re des choses. Et puis écrire, 
c est une façon de parler sans 
être interrompue ! 

l .S . : Commont ressens-tu l'ac­
cuoil qui ost réservé â ton livre ? 

M.P. : Je suis contente de cette 

question car actuellement, je res­
sens une sorte de blocage. Je 
n'entends que des compliments 
venant de tous les milieux mals 
jamais mon livre n'a encore été cité 
dans les pages littéraires ! Je re­
fuse qu'on accole toujours à mon 
livre: « l'ouvrière qui a écrit», 
" qui raconte modestement», 
« qui, bien simplement, etc. "· Je 
refuse d'être modeste. Les senti­
ments que j'exprime dans ce livre 
ne sont pas écrits en langage lit­
téraire? Et alors ! N'est-ce pas la 
preuve qu'on peut s'exprimer 
clairement sur des éyénements et 
traduire des sentiments sans uti­
liser le langage classique des in­
tellectuels, sans fioritures, ni 
mots savants. 

Je ne cherche absolument pas 
à entrer dans la chasse gardée 
des intellectuels ni même à me 
mêler à eux. Je suis autre chose, 
je suis le peuple qui s'exprime, je 
suis le peuple qui a quelque 
chose à dire, le peuple qui veut sa 
place dans tous les domaines. Je 
suis autre chose, mais je refuse 
l' indulgence, le paternalisme. 
Mon livre est clair, et ce que j'y 
exprime est clair, accessible à 
tous. Si les mots sont simples, je re­
fuse que cette simplicité soit 
considérée avec mépris, ou pé]o­
r a t ive ment. Simple est le 
contraire de compliqué, mais la 
simplicité n 'est pas l'humilité. Je 
ne suis pas humble. 

Prop·os recueillis par 
Corinne WELGER ■ 
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